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Communique du Juge-avocat general 


J’ai Fhonneur et le privilege de vous presenter 
mon troisieme rapport annuel sur F administration 
de la justice militaire dans les Forces canadiennes. 

La derniere annee a vu la mise en oeuvre finale 
d’importants changements relatifs au systeme 
de justice militaire introduits en 1999. II me fait 
plaisir de vous informer quavec la fin de la mise 
en place de cette reforme, le systeme satisfait 
maintenant aux besoins et aux attentes de ceux 
qui y travaillent ainsi que de ceux quil dessert. Cependant, la conclusion 
de la mise en oeuvre de la reforme ne sous-entend pas la fin des amelio¬ 
rations et des innovations. Les changements se poursuivront afin de 
s’assurer que le systeme de justice militaire continue de refleter les 
valeurs canadiennes et les normes juridiques generates, tout en repon- 
dant aux besoins en constante evolution des Forces canadiennes. 

Rien ne saurait mieux illustrer ces besoins et ces defis en constante 
evolution que les evenements tragiques du 11 septembre 2001 et 
f engagement subsequent du gouvernement dans la campagne contre 
le terrorisme. L’impact de ces evenements sur le cabinet du Juge-avocat 
general a ete significatif, particulierement en matiere de prestation de 
services juridiques dans le domaine des operations oil ont ete traitees 
des questions complexes relatives au droit des conflits armes, aux regies 
d’engagement, et au droit international. En plus de fournir des conseils 
sur ces questions, cinq avocats militaires ont ete deployes en appui a 
f Operation APOLLO et les mesures legislatives concernant les Forces 
canadiennes et le ministere de la Defense nationale, qui sont contenues 
dans le Projet de loi C-36 et le Projet de loi C-55 ont requis un appui 
juridique. 

Le rapport de cette annee offre une vue d’ensemble des mesures legislatives 
entreprises par le gouvernement canadien en reaction aux changements a 
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notre environnement en matiere de securite et qui sont rattachees, ou ont 
une incidence sur le systeme de justice militaire. En plus de souligner ces 
mesures legislatives, ce rapport: 

• donne un aper^u des activites des tribunaux militaires au sein 
du systeme de justice militaire; 

• fait etat du rendement du systeme de comites responsables de la 
justice militaire et des sondages menes pour appuyer ma fonction 
de revision; 

• met faccent sur les activites de formation en matiere de justice 
militaire et les activites de relations externes; 

• presente d’autres initiatives visant a rehausser l’aptitude a reagir et 
la credibility du systeme de justice militaire, y compris les mesures 
prises a l’egard des delais des cours martiales et la demande que j’ai 
presentee afin que le chef — service d’examen procede a une verifica¬ 
tion pour faire en sorte que les peines imposees par les tribunaux 
militaires soient mises a execution dans tous les cas. 

Le cabinet du Juge-avocat general a pour mission de fournir des conseils 
et des services juridiques efficaces et efficients en ce qui concerne le 
droit militaire, ainsi que d’exercer son auto rite sur le systeme de justice 
militaire. Cette mission a ete accomplie integralement au cours des 
douze derniers mois en depit des defis et des demandes sans precedent. 
Le recrutement, la formation et le perfectionnement des competences 
necessaires des avocats militaires demeurent une priorite; le recrutement 
de 11 avocats militaires de la force reguliere et de six de la force de 
reserve nous a permis de faire d’enormes progres en ce sens, resultant 
en un nombre de 74 officiers (la force reguliere et de reserve) recrutes 
depuis juin 1998. Nous avons egalement developpe et donne des cours 
ameliores pour les avocats militaires de niveau intermediaire 
et augmente continuellement les ressources en matiere de formation 
utilisees pour initier les nouveaux avocats militaires au droit militaire. 
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J’ai egalement eu le plaisir d’accueillir, en decembre 2001, Fadjudant- 
chef Marius Dumont en tant que premier adjudant-chef du cabinet du 
Juge-avocat general, un poste qui reconnait le role cle que les militaires 
du rang occupant des positions superieures de leadership jouent dans 
le systeme de justice militaire. 

Toutes les realisations du cabinet du Juge-avocat general au cours de la 
derniere annee sont directement attribuables aux qualites et au devoue- 
ment de chacun des membres du cabinet, tant militaires que civils. De 
plus, je reconnais et je felicite tous les membres du bureau pour leur 
professionnalisme et leurs services devoues pendant cette periode de 
defis et de realisations. 

Bien que, par necessite, ce rapport soit retrospectif de nature, je veux, 
en terminant, rhorienter vers Favenir. Le renouvellement de ma nomi¬ 
nation en tant que Juge-avocat general pour une autre periode de quatre 
ans a ete annonce le 26 fevrier dernier. Cela me permettra de poursuivre 
des reformes et des changements dans le systeme de justice militaire et 
cest avec enthousiasme que je releverai les defis futurs. Le plus visible 
de ces defis sera la revision quinquennale des modifications apportees 
a la Loi sur la defense nationale au moyen du projet de loi C-25. Cette 
revision nous fournira Foccasion de poursuivre davantage les ameliora¬ 
tions du systeme alors que nous nous effor^ons de donner suite, de 
fa^on constructive et positive, aux commentaires de la chaine de com- 
mandement, des membres des Forces canadiennes et de la communaute 
civile, lesquels contribuent tous au developpement et a Fessor du 
systeme de justice militaire. 

Le Juge-avocat general, 



Major-general Jerry S.T. Pitzul 
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Juge-avocat general 


1.1 Fonctions et pouvoirs du Juge-avocat general 
en vertu du droit canadien 

Conformement aux traditions de longue date de la common law 
d’Angleterre 1 et afin d’assurer de maniere transparente la responsabilisa- 
tion du Juge-avocat general (JAG) envers le ministre de la Defense 
nationale, la Loi sur la Defense nationale (LDN) definit le mandat 
du JAG et precise les taches, les pouvoirs et les fonctions du poste 
en droit canadien : 

• Le JAG est le conseiller juridique du gouverneur general, du 
ministre de la Defense nationale, 2 du ministere de la Defense 
nationale (MDN) et des Forces canadiennes (FC) pour les 
questions de droit militaire. 3 


1 C’est dans le code de justice militaire etabli en 1639 sous 1’autorite de Charles l er qu’on 
trouve la premiere reference au poste de JAG. En ce qui concerne le Canada, le premier 
JAG a ete nomme par decret le l er octobre 1911. 

2 En tant que parlementaire elu et membre de l’autorite executive du gouvernement, le 
ministre de la Defense nationale doit rendre compte au Parlement du fonctionnement du 
MDN, y compris fadministration de la justice militaire. Toutefois, etant donne qu’il est 
necessaire, sur le plan juridique, de dissocier le pouvoir executif et le pouvoir judiciaire, la 
LDN separe le ministre et d’autres membres de f executif de la magistrature militaire. 

3 Article 9.1 de la LDN. 
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• Le JAG est expressement charge d’exercer son autorite sur tout 
ce qui touche a Fadministration de la justice militaire 

au sein des FC. 4 

• A Pexception des juges militaires, le JAG est un des deux seuls 
membres des FC nommes par le gouverneur en conseil. 5 

1.2 Rapports hierarchiques 

Le JAG est legalement responsable envers le ministre de la Defense 
nationale et doit « rendre compte » 6 des conseils juridiques fournis 
au chef d’etat-major de la defense, a la chaine de commandement 
militaire, et au sous-ministre. Cette structure claire sur le plan de la 
responsabilisation a ete con^ue afm d’accroitre Fintegrite du cabinet 
du JAG et assurer Findependance du JAG par rapport a la chaine de 
commandement dans la prestation de conseils juridiques, dans tout 
les domaines, y compris la justice militaire. 

Ce role independant est renforce aux articles 4.081(1) et (4) des 
Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces canadiennes 
(ORFC), qui precise que tous les avocats militaires dont les fonctions 
consistent a rendre des services juridiques seront affectes a un poste 
etabli au tableau de Feffectif du JAG et que, en ce qui concerne Fexecu¬ 
tion de ses fonctions, Favocat militaire nest pas assujetti au commande¬ 
ment d’un officier qui nest pas avocat militaire. 

L’organigramme figurant a Fannexe C illustre la place quoccupe le JAG 
au sein de la hierarchie du MDN et des FC. 


4 Article 9.2 de la LDN. 

5 Article 9(1) de la LDN; Tautre nomination est celle de chef d’etat-major de la defense, 
qui se fait en vertu de f article 18(1) de la LDN. 

6 Pour une elaboration sur les concepts de la responsabilite, de l’autorite et de la reddition 
de comptes dans le contexte des FC et du MDN, consultez la publication Organisation et 
reddition de comptes , 2 e edition, septembre 1999, du MDN. 
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1.3 Organisation du cabinet du Juge-avocat general 

Le cabinet du Juge-avocat general compte 105 positions d’avocat de la 
force reguliere et 62 positions d’avocat de la force de reserve. Les avocats 
de la force reguliere sont employes a l’echelle des FC, au Canada et 
a fetranger comme suit: 

• Quartier general de la Defense nationale, a Ottawa; 

• huit bureaux des assistants du Juge-avocat general (AJAG) 

(sept au Canada et un en Allemagne); 

• dix bureaux de Juges-avocats adjoints (JAA) situes au Canada; 

• quatre bureaux des procureurs militaires regionaux (PMR) qui se 
trouvent d’un bout a l’autre du Canada; 

• en Belgique, aupres du Grand Quartier general des Puissances 
alliees en Europe; 

• Quartier general du Groupe mixte des operations des FC et 
le College militaire royal du Canada (CMR) a Kingston; 

• Quartier general du Commandant en chef adjoint de la defense 
aerospatiale de PAmerique du Nord a Colorado Springs; 7 

• aupres des contingents des FC deployes outre-mer (en 2001—2002), 
en Bosnie (a quatre endroits), en Afghanistan, dans le golfe 
d’Oman et a la base aerienne MacDill, en Floride; 

• aupres de formations et d’unites des FC qui s’entrainent dans le 
cadre d’importants exercices nationaux et internationaux. 

Les avocats de la force de reserve travaillent a Fechelle des FC et en 
operations au meme titre que leurs collegues de la force reguliere. Ils 
sont egalement integres dans le cadre des fonctions de defense et de 
poursuite du systeme de justice militaire. 

7 La mise en place se fera durant l’ete 2002. 
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L’annexe B contient F organigramme des elements de la force reguliere 
et de la force de reserve au sein des services juridiques et presente la 
liste des contacts et des emplacements de tous les bureaux qui relevent 
du JAG. 

Utilisation strategique des ressources par le cabinet du JAG 

Au cours de la derniere annee, de nouvelles ressources se sont ajoutees 
au cabinet du JAG, telles que : 

• la creation de neuf postes juridiques (six postes combles cette annee 
et les trois autres prevus pour le l er avril 2002); 

• la dotation de trois nouveaux postes de PMR; 

• la creation du poste d’adjudant-chef pour le cabinet du JAG; 

• la mise en place du bureau de Feducation juridique militaire au 
CMR, en aout 2001, et la dotation de deux de ses trois postes 
(le troisieme doit etre comble a fete 2002); 

• la substitution du bureau du JAA Ottawa par la mise en place d’un 
bureau de FAJAG, a Ottawa, et la dotation de deux des trois postes 
d’avocats militaires, en aout 2001 (le troisieme poste doit etre 
comble a Fete 2002). 

De plus, une initiative de gestion innovatrice importante a ete achevee 
au cours de F annee fmanciere 2001—2002 : le transfert du cadre de la 
premiere reserve du JAG (CPR JAG) du CPR du Quartier general de la 
defense nationale au tableau de Feffectif du cabinet du Juge-avocat 
general, de meme que les fonctions administratives et de commande- 
ment connexes. 

Le cabinet du JAG continuera de mettre en oeuvre sa strategic, 
qui consiste a optimiser Futilisation de ses ressources limitees. 

Des resultats encourageants 8 de sondages independants menes 


8 Les resultats de divers sondages sont examines au chapitre 2. 
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a Finterne et a Fexterne permettent de confirmer la demarche en 
question. Toutefois, comme les evenements du 11 septembre 2001 Font 
clairement illustre, le cabinet du JAG doit conserver la souplesse neces- 
saire pour reaffecter les ressources juridiques afin de repondre a des 
besoins imprevus et urgents, tel que la campagne actuelle de lutte 
contre le terrorisme. 

1.4 Directions du cabinet du Juge-avocat general s’occupant 
de la justice militaire 

Le service canadien des poursuites militaires 

Le service canadien des poursuites militaires (SCPM) comprend le 
directeur des poursuites militaires (DPM), le directeur adjoint des pour¬ 
suites militaires et les avocats charges d’assister et de representer le 
DPM. Le DPM est nomme par le ministre 9 pour une periode maximale 
de quatre ans, 10 et peut etre revoque par le ministre uniquement pour 
un motif valable et sur recommandation d’un comite d’enquete. 11 

Les principales fonctions du DPM et des avocats militaires qui 
Fassistent 12 consistent a : 

• prononcer toutes les mises en accusation devant etre jugees par 
cour martiale; 

• coordonner et a mener les poursuites devant les cours martiales; 13 


9 Lautorite civile representee par le ministre (et non le JAG) est la seule autorite qui 
dispose du pouvoir de nommer et de revoquer le DPM. 

10 Article 165.1(2) de la LDN. Le 16 janvier 2001, le capitaine de vaisseau William Reed 
a ete nomme DPM. 

11 Article 165.1(2) de la LDN. Voir aussi Particle 101.18 des ORFC. Le comite d’enquete 
n’a pas eu a sieger au cours de PAF 2001-2002. 

12 Article 165.15 de la LDN. Tout officiers qui est un avocat inscrit au barreau d’une 
province peut preter main-forte au DPM et le representer. 

13 Article 165.11 de la LDN. 
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• representer le ministre dans le cadre d’appels devant la Cour 
d’appel de la cour martiale du Canada. 14 

Outre les responsabilites susmentionnees, le DPM est le conseiller 
juridique du service national des enquetes des Forces canadiennes lors 
de la realisation des enquetes. Le DPM a des officiers employes dans 
quatre regions du Canada. 

Lorsque le DPM exerce son pouvoir discretionnaire de poursuivre en 
prenant des decisions concernant les mises en accusation et la conduite 
des poursuites, son independance est protegee par les dispositions de la 
LDN et de la common law. Ainsi, la situation du DPM se compare a 
celle d’un directeur des poursuites publiques dans le cadre du systeme 
civil de justice criminelle. 15 De plus, la loi autorise expressement le 
DPM a retirer une mise en accusation deja prononcee. 16 

La LDN definit ainsi les rapports entre le JAG et le DPM : le DPM 
exerce ses fonctions « sous la direction generate du Juge-avocat general », 17 
qui peut fournir par ecrit des instructions ou des lignes directrices 
concernant les poursuites en general ou une poursuite en particulier. 18 
A Fexception de certains cas, 19 le DPM doit veiller a ce que le public ait 


14 Article 165.11 de la LDN. Le l er septembre 1999, le ministre a delegue au DPM 
Tautorite de le representer dans le cadre d’appels. 

15 Apres le prononce du jugement dans 1’affaire Balderson c. R. (1983), 8 C.C.C. (3 e ) 532 
(C.A. Man.), les tribunaux canadiens ont impose d’importantes restrictions juridiques 
concernant fexamen de l’exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre. Les tri¬ 
bunaux entreprennent un tel examen seulement dans les cas les plus manifestes d’abus 
de procedure. 

16 Article 165.12(2) de la LDN. Cependant, apres le debut du proces en cour martiale, 
le DPM ne peut retirer une mise en accusation sans fautorisation de la cour. 

17 Article 165.17(1) de la LDN. 

18 Articles 165.17(2) et (3) de la LDN. 

19 Une exception n’est autorisee que lorsque le DPM estime qu’il n’est pas dans finteret 
de la bonne administration de la justice militaire de rendre publique l’ensemble ou une 
partie d’une instruction ou d’une ligne directrice quelconque. 
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acces aux instructions en question, 20 et le JAG doit fournir au ministre 
une copie de toutes les lignes directrices et instructions. 21 

Durant la periode visee, une instruction generale (voir F annexe H) 
a ete diffusee a la fois au DPM et au directeur du service d’avocats 
de la defense (DSAD) concernant les frais de comparution des temoins. 
L’objet de cette instruction generale etait d’enoncer la politique du 
JAG en ce qui concerne les frais de comparution des temoins en 
cour martiale. 

Lannexe J du present rapport contient le rapport annuel du DPM, 
qui porte sur les sujets suivants : 

• l’organisation, la structure, le role et le personnel du DPM/SCPM; 

• la formation et les communications au sein du SCPM; 

• discussion du DPM sur les defis que doit relever le SCPM. 

Bureau du directeur du service d’avocats de la defense 

Le bureau du DSAD comprend le directeur et les avocats charges de 
fassister et de le representer. Comme le DPM, le DSAD 22 est nomme 
par le ministre. Le rapport annuel du DSAD figure a fannexe I. 

Les fonctions du DSAD sont decrites dans les reglements. 23 Les details 
additionnels sont inclus dans le rapport annuel du DSAD. 

Tout comme dans le cas du DPM, la loi garantit la separation entre 
le DSAD et les autres autorites du MDN et des FC dans le but de 


20 Articles 165.17(4) et (5) de la LDN. 

21 Article 165.17(6) de la LDN. 

22 Article 249.18 de la LDN. Le l er septembre 1999, le lieutenant-colonel Denis Couture 
a ete nomme DSAD. 

23 Voir Particle 101.20 des ORFC. 
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proteger le DSAD contre des influences potentiellement inappropriees. 

Le DSAD exerce ses fonctions independamment de la chaine de 
commandement. 24 

Le DSAD « exerce ses fonctions sous la direction generate du juge- 
avocat general », qui « peut, par ecrit, etablir des lignes directrices ou 
donner des instructions concernant les services d’avocats de la defense ». 25 
Toutefois, le JAG ne peut fournir au DSAD des instructions sur une 
defense ou une cour martiale particuliere. Par ailleurs, le DSAD doit 
faire en sorte que toutes les instructions generates ou les lignes directrices 
soient accessibles au public. 26 Comme il a ete indique ci-dessus, durant 
Fannee fmanciere 2001-2002, le JAG na diffuse a l’intention du DSAD 
quune seule instruction generate, celle-ci portant sur les frais de 
comparution des temoins. 

Cabinet du Juge-avocat general adjoint — Operations 

Le cabinet du Juge-avocat general adjoint — Operations (JAGA Ops) est 
charge de fournir aux responsables du MDN et aux membres des FC 
des avis juridiques sur le droit international et operationnel. De plus, il 
est charge de fournir des avis juridiques sur la justice militaire a la police 
militaire, ainsi quaux formations et aux unites des FC. En outre, le 
JAGA Ops supervise les bureaux des huit AJAG ainsi que Fensemble 
des bureaux locaux subordonnes. 

Cabinet du Juge-avocat general adjoint - Ressources humaines 

Le cabinet du JAG a ete reorganise en 2001 pour inclure un Juge- 
avocat general adjoint — Ressources humaines (JAGA RH). Le JAGA 


24 Les avocats qui relevent du DSAD represented leurs clients et les interets de ces 
derniers conformement aux politiques du DSAD et du JAG, qui visent a proteger 
et a renforcer des obligations juridiques et ethiques a l’egard des interets des clients. 
Les communications avec les clients sont protegees, en droit, par le privilege du secret 
professionnel de l’avocat. 

25 Articles 249.2(1) et (2) de la LDN. 

26 Article 249.2(3) de la LDN. 
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RH a la responsabilite de fournir aux responsables du MDN et aux 
membres des FC des avis juridiques sur les questions touchant le 
personnel militaire par Fentremise du directeur juridique — Ressources 
humaines. Par Fentremise du directeur juridique — Formation, le JAGA 
RH est egalement charge de mettre au point et de dispenser la forma¬ 
tion sur la justice militaire, notamment le cours d’attestation des 
officiers presidant. Le nouveau bureau de Feducation juridique 
militaires, au CMR, est egalement du ressort du JAGA RH. 

Cabinet du Juge-avocat general adjoint — Chef d’etat-major 

Par Fentremise de la direction juridique — Justice militaire, politique 
et recherche (DJ/JMP&R), le cabinet du Juge-avocat general adjoint — 
Chef d’etat-major (JAGA CEM) fournit des services concernant les 
politiques et les recherches en matiere de justice militaire. La DJ/JMP&R 
aide le JAG dans ces fonctions de surintendance et revision du systeme 
de justice militaire et fournit le soutien a la preparation du rapport 
annuel du JAG. Le JAGA CEM veille egalement a la prestation de 
tous les services de soutien au cabinet du JAG. 

Cabinet du Juge-avocat general — Adjudant-chef 

L’adjudant-chef Marius Dumont s’est joint au cabinet du JAG en 
decembre 2001, en occupant le poste nouvellement cree d’adjudant- 
chef du JAG. Cette nomination constitue une autre etape importante 
dans la mise en oeuvre de la reforme du systeme de justice militaire et 
permettra de faire en sorte que le cabinet du JAG profite des connais- 
sances et de F experience de militaires du rang occupant des positions 
superieures de leadership en matiere de discipline. L’adjudant-chef du 
JAG agit en tant que personne-ressource entre le JAG, la chaine de 
commandement et les militaires du rang pour tout ce qui a trait a 
Fadministration de la discipline militaire. Cette recente nomination 
s’inscrit dans le cadre d’un effort continu decrit dans le rapport annuel 
2000—2001 du JAG et qui vise a etablir des positions d’adjudants-chefs 
et de premiers maitres de l re classe dans tous les bureaux des AJAG et 
dans le bureau du JAA a Borden. 
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1.5 Bureau du conseiller juridique du ministere de la 
Defense nationale et des Forces canadiennes 

Le JAG est charge de superviser F administration de la justice militaire 
au sein des FC et de fournir au gouverneur general, au ministre de la 
Defense nationale, au MDN et aux FC des avis juridiques concernant 
toutes les questions liees au droit militaire. 27 Le bureau du conseiller 
juridique du ministere de la Defense nationale et des Forces canadien¬ 
nes (CJ MDN/FC) releve du ministre de la Justice et fournit au MDN 
et aux FC des avis juridiques sur toutes les questions qui ne sont pas du 
ressort du JAG. Le bureau du CJ MDN/FC est compose d’avocats civils 
du ministere de la Justice et d’avocats militaires des FC. Le bureau du 
CJ MDN/FC et le cabinet du JAG collaborent etroitement pour fournir 
des services juridiques coordonnes a leurs clients du MDN et des FC. 

La redaction et la coordination des lois et des reglements ayant trait a la 
justice militaire sont le fruit d’une collaboration entre le CJ MDN/FC 
et le cabinet du JAG. 


27 Articles 9.1 et 9.2 de la LDN. 
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examen du systeme de 


justice militaire canadien 


2.1 Les deux volets du systeme de justice militaire 

Le systeme de justice militaire est fonde sur une structure de tribunaux 
comprenant deux volets, cest-a-dire le systeme des proces sommaires 
(ou sont reglees la plupart des questions liees a la discipline) et le sys¬ 
teme plus formel des cours martiales. Le terme « tribunal militaire » ! 
designe soit un proces sommaire, soit une cour martiale. 1 2 

2.2 Analyse des statistiques sur les proces sommaires 

Le proces sommaire est de loin la forme la plus repandue de tribunal 
au sein du systeme de justice militaire. Quand un membre des FC est 
accuse d’une infraction d’ordre militaire, un proces sommaire permet 
d’instruire la cause generalement au niveau de f unite de fa^on 
relativement rapide. Les proces sommaires sont presides par des 


1 Article 2 de la LDN. 

2 Pour avoir un aper^u complet et detaille du systeme de justice militaire, voir le 
Precis a 1’ annexe A. 
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commandants superieurs, 3 des commandants 4 (cmdt) de base, d’unite 
ou de formation, ou par des officiers delegues. 5 Les procedures liees aux 
proces sommaires sont simples et les pouvoirs de sanction sont limites, 
fobjectif principal de la sanction etant la rehabilitation de fauteur de 
l’infraction. Par consequent, la peine maximale pouvant etre imposee par 
un cmdt presidant un proces sommaire est une detention de 30 jours. 6 

II incombe aux bureaux regionaux des assistants du JAG et des Juges- 
avocats adjoints de fournir des avis juridiques et des directives sur les 
proces sommaires directement aux commandants d’unite. Etant donne 
que la vaste majorite des procedures disciplinaires militaires se font au 
niveau de l’unite, le role des ces bureaux est essentiel au fonctionnement 
du systeme de justice militaire. 

Proces sommaires en 2001-2002 

Durant la periode visee, 1 194 procedures disciplinaires ont ete entre- 
prises, dont 1 122 (94 pour-cent) ont ete menes a terme en tant que 
proces sommaires. Parmi les 339 accuses qui se sont vu offrir le choix 
d’etre juges devant une cour martiale, seulement 11 (3 pour-cent) ont 
retenu cette option plutot qu’un proces sommaire. Cela represente une 
reduction de 50 pour-cent par rapport a l’annee precedente et refleterait 
le niveau eleve de confiance du personnel a l’egard du processus des 
proces sommaires et de la capacite de la chaine de commandement 
d’instruire la cause equitablement. 

3 Les commandants superieurs peuvent juger des officiers detenant un grade inferieur a 
celui de lieutenant-colonel ou les militaires du rang detenant un grade superieur a celui 
de sergent. 

4 Les commandants peuvent juger des personnes accusees qui sont soit des eleves-officiers 
ou des militaires du rang detenant un grade inferieur a celui d’adjudant. 

3 Les officiers delegues nommes par le commandant doivent detenir le grade de capitaine 
ou un grade superieur. Ils ne sont habiletes a juger que les personnes detenant un grade 
inferieur a celui d’adjudant et ne peuvent juger qu’un nombre restreint d’infractions 
mineures. 

6 Article 163(3) (a) de la LDN. 
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Les peines mineures et les amendes ont constitute la vaste majorite des 
peines prononcees dans le cadre du processus de proces sommaires. La 
detention n’a ete imposee que dans 1,1 pour-cent des cas cette annee, 
compare a 2,3 pour-cent des cas F annee derniere. Ces statistiques corre¬ 
spondent bien aux tendances historiques, oil la detention ne represente 
quun faible pourcentage des peines prononcees. La peine la plus sou- 
vent appliquee aux personnes condamnees dans le cadre du systeme des 
proces sommaires est Famende. Les peines telles que les amendes et les 
peines mineures permettent a la personne de purger sa peine tout en 
executant ses taches principales, ce qui lui permet de demeurer un 
membre efficace de son unite. Cette politique correspond a la finalite 
du systeme de proces sommaires. 


Peines prononcees lors des proces sommaires 

Amende 



Consigne au navire 
ou quartier 

Travaux et exercices 
supplementaires 

Avertissement 

Reprimande 

Suppression de conge 
Detention 

Autres 
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Le nombre de proces sommaires tenus au cours de la periode visee est 
presque inchange par rapport a f annee precedente. II importe de noter que 
le nombre de proces sommaires tenus dans les unites relevant du chef d’e- 
tat-major des forces maritimes a augmente d’environ 50 pour-cent, passant 
de 125 a 188. Ces statistiques refletent sans doute le rythme operationnel 
accru de la marine au cours de la derniere annee, particulierement lors du 
deployment additionnel de 7 navires et d’environ 1 800 personnes pour 
l’Operation APOLLO. Les statistiques indiquent que les unites de la 
marine qui font etat du plus grand nombre de proces sommaires sont celles 
qui sont deployees dans le cadre d’operations. Les accusations sous f article 
90 de la LDN (absence sans permission) representent environ 45 pour- 
cent des accusations deposees au sein de ces unites. 

Dans fensemble des FC, l’absence sans permission continue d’etre fin- 
fraction faisant l’objet du plus grand nombre d’accusations dans le cadre 
de proces sommaires, representant ainsi 30 pour-cent de toutes les accu¬ 
sations. Les infractions mineures prevues a l’article 129 de la LDN (con- 
duite prejudiciable au bon ordre et a la discipline), pour lesquelles on 
n’a pas offert le choix d’etre juge devant une cour martiale, comptent 
pour un peu plus de 24 pour-cent de toutes les accusations sous l’article 
129, tandis que les autres accusations sous l’article 129 constituent 19 
pour-cent de toutes les procedures. 

Dans fensemble, les infractions liees a falcool et a fusage de drogues 
comptent pour 12 pour-cent des proces sommaires entendus au cours 
de la periode visee. Cependant, pour les unites en deployment opera¬ 
tionnel, les infractions liees a f alcool et a f usage de drogues representent 
25 pour-cent de toutes les accusations portees. II n’est pas clair combien 
des autres accusations ayant ete portees (tel que querelles et desordres) 
impliquent f alcool. Ces statistiques indiquent clairement que f alcool est 
un facteur dans un grand nombre de cas. 

Au cours de f annee financiere 2001—2002, le delai moyen entre le 
depot des accusations et la conclusion definitive du proces sommaire est 
de 31 jours. Les unites deployees et les unites menant des exercices en 
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campagne ont ete les plus rapides a conduire les proces sommaires, avec 
un delai moyen de sept jours entre le depot des accusations et la conclu¬ 
sion definitive du proces. Les delais signales indiquent que le systeme de 
proces sommaires permet aux commandants d’unite de dispenser une 
justice rapide et equitable dans le cas d’infractions militaires mineures. 

Les statistiques sur les proces sommaires conduits entre le l er avril 2001 
et le 31 mars 2002 sont presentees a fannexe D. 


Droit de revision des proces sommaires 

Tout contrevenant trouve coupable lors d’un proces sommaire a le 
droit de demander que le verdict ou la peine, ou les deux, soient revises 
par fofficier dont releve immediatement Fofficier presidant dans la 
chaine de commandement disciplinaire. 7 Les verdicts et les peines 
imposees dans le cadre d’un proces sommaire peuvent egalement etre 
revises sur finitiative d’une autorite competente. 8 En vertu de farticle 
108.45 des ORFC, les autorites en la matiere doivent obtenir une 
opinion juridique avant de prendre une decision concernant les 
demandes de revision. 9 


Au cours de fannee fmanciere 2001—2002, les membres des FC ont 
presente 15 demandes de revision; de ce nombre, cinq avaient trait 
au verdict, quatre concernaient la peine, et six portaient a la fois sur 
le verdict et la peine. Les autorites de revision ont renverse ou modifie 

le verdict initial, la peine imposee ou les deux dans six des quinze cas. 

Revision des resultats des proces sommaires 


Decision confirmee 
Verdict annulee/substituee 
Peine modifiee 

7 Article 108.45 des ORFC. 

8 Article 249 de la LDN et Particle 116.02 des ORFC. 

9 Article 108.45(8) des ORFC. 
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Les contrevenants reconnus coupables lors cTun proces sommaire 
peuvent egalement demander que la Cour federale ou la Cour 
superieure de n’importe quelle province procede a une revision 
judiciaire. 10 En 2001-2002, aucune demande de revision judiciaire 
n’a ete presentee a la Cour federale ou a une Cour superieure. 

2.3 Analyse des statistiques sur les cours martiales 

Contrairement au proces sommaire, la cour martiale est un tribunal 
militaire plus formel preside par un juge militaire. Ce processus est 
conduit en dehors de la chaine de commandement. Les cours martiales 
sont generalement reservees aux infractions plus graves. Lors d’une cour 
martiale, l’accuse a le droit d’etre represente sans frais par un avocat 
du bureau du directeur du service d’avocats de la defense ou d’etre 
represente a ses propres frais par un avocat civil. 

Cours martiales en 2001-2002 

Au cours de l’annee fmanciere 2001—2002, 67 cours martiales ont ete 
tenues a l’echelle des FC, ce qui represente une legere augmentation par 
rapport a l’annee precedente. On estime que le nombre accru de cours 
martiales confirme une tendance amorcee en 1997—1998 et temoigne 
d’une confiance accrue a l’egard du processus des cours martiales. Des 
renseignements sur les cours martiales sont accessibles au public par 
l’entremise des sites web du JAG et du cabinet du Juge militaire en 
chef. 11 Les statistiques sur les cours martiales sont presentees a 
l’annexe E du present rapport. 


10 Loi sur la Cour federale, L.R.C. (1985), c. F-7, articles 18 et 18.1. 

11 Le site web du JAG est www.forces.ca/jag/ . Le site web du cabinet du juge militaire en 
chef est www.forces.ca/cmi/. 
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Nombre total de cours martiales 
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Cours martiales 



2.4 Cadre d’examen et de rapport sur V administration 
du systeme de justice militaire 

Le cabinet du JAG controle et evalue F administration du systeme 
de justice militaire en recourant a des methodes telles que les analyses 
statistiques, les analyses professionnelles independantes et les rapports 
qualitatifs et quantitatifs normalises des participants cles du systeme. 

L’analyse des donnees recueillies fournit au JAG la capacite necessaire 
pour exercer son autorite sur Fadministration de la justice militaire. 

2.5 Sondage de KPMG sur le regime des proces sommaires 

Tout comme en 2000—2001, le cabinet du JAG a engage la societe 
d’expert-conseil KPMG afm de mener une enquete au sein des FC 
quant a Fadministration des proces sommaires. Le sondage visait a : 

• indiquer dans quelle mesure les membres et unites des FC respectent 
les reglements applicables aux proces sommaires; 

• produire des donnees de reference permettant de mesurer le rende- 
ment du systeme de justice militaire; 

• contribuer a Fexamen quinquennal des reformes a la LDN; 
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• determiner les effets des ameliorations apportees a la formation 
dans le secteur de la justice militaire au cours des 30 derniers mois. 

Le questionnaire d’enquete (140 questions reparties en six sections) 12 
etait destine a tous les commandants et a quiconque avait participe 
a un proces sommaire depuis septembre 1999 en qualite : 

• d’accuse; 

• d’officier designe pour aider F accuse; 

• d’officier presidant (incluant les officiers delegues, les commandants 
ou les commandants superieurs); 

• de commandants; 

• d’autorites de revision; 

• d’autorites chargees de porter les accusations. 

Le questionnaire etait accessible electroniquement par le biais du D-Net 
(le site web du MDN et des FC) ainsi que du reseau d’information de la 
defense (intranet du MDN et des FC); il pouvait egalement etre telecharge 
en MS Word a partir de ces sites. Des versions imprimees ont ete envoyees 
par la poste aux unites qui tiennent regulierement des proces sommaires. 

Les reactions au sondage ont ete excellentes. Des membres des trois 
elements constitutifs des FC, de toutes les regions du Canada et des 
unites affectees outre-mer ont rempli le questionnaire. Le taux de 
reponse a chacune des six sections du questionnaire etait significatif, 
ce qui a permis de recueillir des donnees valables qui ont servi a evaluer 
Fadministration du systeme de justice militaire. Il importe de souligner 
en particulier le taux de reponse eleve des autorites chargees de porter 
les accusations, car il s’agissait de la premiere annee que leurs reponses 
etaient sollicitees. La repartition des reponses s’etablit comme suit : 


12 L’enquete comportait 29 questions destinees a Faccuse, 28 a FofFicier delegue, 21a Fof- 
ficier presidant, 22 au commandant, 16 a Fautorite de revision et 24 a Fautorite chargee 
de porter les accusations. 
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Source des 
donnees 

Reponses 
envoyees sur 
papier 

Reponses 
envoyees 
par courriel 

Nombre 
de reponses 

Proportion 
des reponses 

Accuse 

16 

41 

37 

7% 

Officier designe 

36 

148 

184 

23% 

Officier presidant 

40 

143 

183 

23% 

Commandant 

21 

133 

174 

22% 

Autorite de revision 

3 

9 

12 

2% 

Autorite chargee 
de porter les 
accusations 

31 

148 

179 

23% 

Total 

147 

642 

789 

100% 


Resultats du sondage 

Ce deuxieme sondage complete les donnees de reference reunies en 
2000—2001 et evalue le respect des trois principes inherents a Fequite 
du regime des proces sommaires tel que decrit ci-dessous : 


Premier principe : Les nouvelles exigences reglementaires applicables 
a L administration de la justice militaire sont respectees. 


a. Les commandants re 9 oivent une attestation du cabinet du JAG afin 
de veiller a Fapplication du code de discipline militaire. 

b. Chaque unite tient un fichier des poursuites disciplinaires de Funite. 

c. Les proces-verbaux de procedure disciplinaire sont remplis correcte- 
ment, notamment en consignant la decision finale relative a chaque 
accusation, et soumis a la revision de FAJAG ou du JAA respectif, 
et puis au JAG. 

d. Les conseillers juridiques et les autorites de revision formulent des 
suggestions en temps opportun. 

e. Les demandes d’acces au fichier des poursuites disciplinaires de 
Funite soumises par les citoyens sont traitees convenablement. 


Tout comme Fan dernier, le sondage de cette annee a revele que les 
unites respectent majoritairement les nouvelles exigences de la reglemen- 
tation concernant Fadministration des proces sommaires. Les bureaux 


2001-2002 


19 















des assistants du JAG et des juges-avocats adjoints a l’echelle de Porgani¬ 
sation continueront de surveiller le respect de cette reglementation. 

Deuxieme principe : Chaque accuse re^oit un traitement 
equitable au proces sommaire. 

a. Les proces se deroulent dans la langue officielle choisie par l’accuse. 

b. Les accuses habilites a demander d’etre juge devant une cour 
martiale ont la possibility de le faire et obtiennent le soutien 
juridique necessaire. 

c. Les accuses re^oivent : 

(1) toute Pinformation p revue dans les reglements, 

(2) faeces aux elements de preuve qui seront utilises contre eux, 

(3) la liste des temoins a charge. 

d. Les accuses ont la possibility d’exercer leur droit de presenter de la 
preuve et de faire des observations a Pofficier presidant avant qu’un 
verdict soit rendu. 

e. Les accuses ont la possibility d’exercer leur droit de presenter 
des elements de preuve avant que la sentence ne soit prononcee. 

Le sondage confirme que les modalites sont respectees sur tous les plans. 
II importe de noter qu’un nombre accru d’accuses ont repondu qu’ils 
avaient re^u tous les elements de preuve qui seraient utilises contre eux 
lors du proces sommaire. Cette augmentation laisse supposer que les 
efforts de sensibilisation entrepris en reponse aux resultats du sondage 
de 2001 ont porte fruit. 

Troisieme principe : Le systeme de revision des decisions rendues 
aux proces sommaires est souple et equitable. 

a. Tous les accuses sont informes de leur droit d’obtenir une revision. 

b. Le processus de revision est efficace. 
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Les reponses des accuses et des officiers delegues a ces questions varient. 
Bien que les repondants demeurent, dans Fensemble, satisfaits du proces¬ 
sus de revision, le nombre d’accuses conscients de leur droit de demander 
une revision de la decision rendue lors de leur proces sommaire na pas 
augmente depuis Fannee derniere. Ces donnees sont, dans une certaine 
mesure, incompatibles avec les reponses des officiers delegues, qui ont ete 
plus nombreux a indiquer quils avaient informe les accuses de leur droit 
de demander une revision. Les efforts du JAG visant a accroitre la sensi- 
bilisation a Fegard de ce processus doivent se poursuivre par le biais de la 
formation sur la justice militaire et par le diffusion du livret des FC 
intitule Le code de discipline militaire et moi. 

Analyse des resultats du sondage 

Les resultats du sondage indiquent quil y a toujours lieu d’eduquer les 
participants au processus de la justice militaire. Plus particulierement, 
Faccuse doit etre informe de son droit d’avoir acces aux elements de 
preuve qui seront presentes dans le cadre du proces sommaire et de son 
droit de demander une revision de la decision rendue lors de son proces. 
Lofficier designe pour aider Faccuse joue un role essentiel en veillant a 
ce quil soit informe de ces droits. Les officiers designes ont repondu 
quils se fondent principalement sur la publication des FC intitulee Le 
choix d’etre juge par proces sommaire ou dev ant une cour martiale — Guide 
a I’intention des accuses et des officiers designes pour les aider. Cette publi¬ 
cation sera bientot reimprimee a la suite d’une refonte complete. La for¬ 
mation offerte en justice militaire est egalement revue continuellement 
afin que toutes les parties soient sensibles a Fobligation de fournir des 
renseignements durant la procedure sommaire. 

Autre constat du sondage : le nombre impressionnant d’ofificiers 
designes et d’autorites chargees de porter des accusations ayant recom- 
mande quils re^oivent une formation officielle semblable a la formation 
conduisant a Fattestation des officiers presidant. Le cabinet du JAG con- 
suite actuellement d’autres services de formation des FC afin de deter¬ 
miner la meilleure fa^on de dispenser une formation complementaire 
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aux membres des FC qui seront appeles a agir en qualite d’officiers 
designes et d’autorites chargees de porter les accusations. 

Un nombre appreciable d’autorites chargees de porter les accusations 
ont indique dans leur reponse quelles sont preoccupees par F accessibility 
aux conseillers juridiques des unites. Elies s’inquietent en particulier de 
la communication avec le conseiller juridique de Funite depuis le lieu 
d’un deployment et du temps quil faut attendre pour recevoir un avis. 
Alors meme que les autorites chargees de porter les accusations s’inquie- 
tent du delai d’attente, la surveillance des delais des proces sommaires 
indique qu’ils se deroulent dans les delais prevus. Le cabinet du JAG 
continuera de suivre de pres la situation. 

Ce sondage sur Fadministration des proces sommaires complete les 
donnees de reference obtenues en 2001. Bien quil soit encore tot pour 
commencer a degager des tendances avec seulement deux annees de 
donnees, il est neanmoins possible de deceler des sujets de preoccupation. 
Le cabinet du JAG continuera de surveiller ces questions et de veiller 
a ce que tous les militaires soient traites equitablement et 
conformement aux reglements. 

2.6 Sondage par entrevue des intervenants 

En janvier 2001, le JAG a autorise la tenue d’une serie d’entrevues 
avec des commandants superieurs, des adjudants-chefs et des premiers 
maitres de l re classe des FC en execution de son obligation statutaire d’ex¬ 
aminer regulierement Fadministration de la justice militaire. Les entrevues 
ont fourni des commentaires utiles sur diverses questions liees a Fadminis¬ 
tration de la justice militaire et ont ete une occasion unique pour examiner 
a fond de grandes questions de politique, ce qui nest pas possible avec un 
questionnaire ecrit. Au terme de cette enquete, il a ete recommande : 

Que le JAG entreprenne un examen qualitatifdu systeme de justice 
militaire chaque annee. Cet examen qualitatif devrait viser un 
groupe-cle dijferent chaque annee, et son format precis devrait etre 
adapte en fonction de l importance et des besoins du groupe vise. 
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Pour donner suite a cette recommandation, le JAG a ordonne quune 
enquete semblable soit menee cette annee avec pour groupes cibles 
les commandants d’unite et les militaires du rang occupant des positions 
superieures de leadership des unites. Les entrevues, qui ont commence 
au debut du mois de fevrier 2002, ont ete realisees par le directeur 
juridique — Justice militaire, politique et recherche et Padjudant-chef 
du JAG. Au total, 45 unites distinctes et 85 militaires ont participe 
a Fenquete. Ces participants etaient issus des trois elements de la 
force reguliere et de la force de reserve et de toutes les regions du 
Canada ainsi que de FEurope. 

Les resultats de Fenquete menee cette annee indiquent encore une fois 
que le systeme de justice militaire repond aux besoins des commandants 
d’unite et qu’il demeure un outil pertinent et necessaire car il donne 
aux commandants et aux militaires du rang occupant des positions 
superieures de leadership les moyens d’etablir et de maintenir la disci¬ 
pline au sein des unites. Par ailleurs, la vaste majorite des participants 
avait une opinion favorable sur les reformes apportees au systeme en 
1999 en faisant remarquer qu’elles avaient permis d’atteindre Fobjectif 
general d’accroitre Fequite et la transparence du systeme. Malgre tous 
ces commentaires positifs sur le systeme dans son ensemble, les partici¬ 
pants ont releve plusieurs secteurs ou, d’apres eux, il y a encore lieu 
d’apporter des ameliorations. 

Meme si les commentaires et les preoccupations variaient d’une entre- 
vue a Fautre, il en ressort des points precis que Fon peut classer dans 
les quatre grandes categories suivantes : 

• les delais d’execution; 

• les besoins particuliers des unites; 

• la communication; 

• la formation. 
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Cette annee encore, les preoccupations au sujet des delais d’execution 
etaient liees surtout a la question des delais des cours martiales, bien 
que quelques participants aient exprime leur inquietude en ce qui con- 
cerne les delais d’execution des enquetes. Comme il en sera question au 
chapitre 3, un certain nombre de mesures ont ete mises en oeuvre a cet 
egard, la situation s’ameliore et tous les intervenants cles dans le systeme 
continueront de surveiller de pres la situation. 

Outre les efforts deployes afm de reunir un groupe representatif d’unites 
des trois elements, on a egalement pris soin d’inclure des unites qui assu- 
ment des fonctions ^instruction et d’education. Par consequent, un cer¬ 
tain nombre d’ecoles des FC ayant fait appel regulierement au systeme 
de justice militaire ont ete incluses dans fenquete. Si dans de nombreux 
cas les questions soulevees par ce groupe etaient les memes que celles 
soulevees par d’autres participants, il etait quand meme evident que 
des besoins particuliers existent dans les milieux ^instruction. Dans 
quelques cas precis, on avait Fimpression que le systeme de justice 
militaire n avait pas la souplesse necessaire pour s’adapter a ces circon- 
stances particulieres. A titre d’exemple, certains etablissements de forma¬ 
tion assurant finstruction d’un nombre important d’eleves-officiers se 
sont dit preoccupes par les dispositions reglementaires actuelles empechant 
un officier delegue d’exercer une competence en matiere de proces som- 
maires a Fegard des eleves-officiers et limitant considerablement faeces 
aux peines mineures lorsquun eleve-officier est declare coupable d’une 
infraction militaire. Selon ces etablissements, ces dispositions nuisent a 
la capacite du systeme de justice militaire de repondre convenablement 
a leurs besoins. Ces preoccupations feront f objet d’un examen appro- 
fondi, et s’il y a lieu, des modifications seront apportees. 

Les unites de reserve ont fait part de preoccupations majeures sur la 
fa^on dont on s’occupe des manquements a la discipline lorsque les 
membres des unites suivent leur instruction d’ete ou sont absents de 
l 5 unite en service a plein temps. On a signale qu’il arrive souvent que les 
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cas de manquement a la discipline soient confies a 1’unite du reserviste 
au lieu d’etre traites avant le retour du reserviste dans son unite. Cette 
pratique place un lourd fardeau sur les ressources limitees des unites 
et cree des difficultes d’ordre pratique quand il s’agit de juger les 
infractions devant des tribunaux militaires. 

La communication dans le processus de renvoi a la cour martiale a 
egalement suscite de nombreux commentaires. De fa^on generate, les 
repondants ont indique qu’une communication amelioree entre 1’unite, 
l’autorite de renvoi, le procureur et l’administrateur de la cour martiale 
lorsqu’il est decide qu’une cause fera l’objet d’une cour martiale, permet- 
trait a 1’unite de se tenir au courant de revolution du dossier et accroi- 
trait la capacite des autorites de l’unite de se preparer en vue des cours 
martiales et de les appuyer. Une serie de strategies, notamment l’envoi 
d’accuses de reception a toutes les parties interessees a mesure que le 
dossier progresse dans la chaine disciplinaire, sera mise en oeuvre. 

Les participants ont presque tous indique que les programmes de forma¬ 
tion lances dans le cadre des reformes etaient tres utiles. Un pourcentage 
eleve des militaires du rang superieurs ayant participe a l’enquete, avait 
termine le programme de formation et d’attestation des officiers presi- 
dant, et ont ete presque unanimes a declarer qu’un cours legerement 
modifie devrait etre obligatoire pour les militaires du rang occupant des 
positions superieures de leadership dans les unites. Le programme actuel 
est en train d’etre examine afm de determiner comment le cours pour- 
rait etre modifie pour mieux repondre aux besoins des militaires du rang. 

Encore une fois cette annee, 1’affectation d’adjudants-chefs et de premiers 
maitres de l re classe aux bureaux des AJAG a suscite beaucoup de 
commentaires. On estime que ces positions rehaussent grandement 
l’efficacite de la prestation des services juridiques, particulierement a 
l’appui de la discipline. La creation recente du poste d’adjudant-chef 
du JAG a ete perdue comme un autre developpement positif a cet egard. 
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2.7 Sondage sur la satisfaction de la clientele 

Entre janvier et mars 2002, le cabinet du JAG a mene une enquete 
aupres de ses clients afin de determiner le taux de satisfaction a l’egard 
de ses services juridiques. Le sondage visait : 

• a evaluer le taux de satisfaction generate quant a la qualite et a 
la rapidite d’execution des services juridiques, ainsi que d’autres 
aspects de la relation professionnelle; 

• a determiner si la reorganisation du JAG avait apaise certaines des 
preoccupations exprimees relativement a la prestation des services 
juridiques (particulierement en ce qui concerne les delais). 

Le sondage s’est fait en deux etapes : on a distribue un questionnaire, 
puis on a mene une enquete qualitative dans le cadre de laquelle on a 
recueilli des donnees a l’aide d’entrevues. 

Methodologie du questionnaire 

Une copie du questionnaire d’enquete a ete envoyee a des clients identi¬ 
fies par leurs conseillers juridiques respectifs en tant quutilisateurs des 
services du JAG. On comptait parmi ces clients des commandants de 
detachements, d’unites et de formations, ainsi quun certain nombre 
de directeurs et directeurs generaux du Quartier general de la defense 
nationale. On a d’abord demande aux clients d’indiquer combien de 


13 L’occasion d’observer se repartissait entre les quatre categories suivantes : 

1. 0-3 fois (rarement); 

2. 3-10 fois (a l’occasion); 

3. 10-20 fois (regulierement); 

4. plus de 20 fois (souvent). 

14 Les descripteurs ci-apres s’appliquaient a chaque valeur numerique : 

1. A besoin d’etre sensiblement ameliore; 

2. A besoin d’amelioration; 

3. Assez bon; 

4. Superieur a la moyenne; 

5. Excellent. 


26 


Rapport annuel du Juge-avocat general 




fois ils avaient eu la chance d’observer le rendement de forganisation 
du JAG en precisant le nombre d’occasions oil ils avaient eu recours aux 
services juridiques durant la periode visee par le sondage (du l er avril 2001 
au 31 octobre 2001). 13 Le reste du questionnaire portait sur le taux de 
satisfaction a l’egard des services juridiques du JAG. On a demande aux 
clients d’attribuer une valeur numerique de 1 a 5 14 a des questions concer- 
nant la qualite et la rapidite d’execution des services juridiques, ainsi que 
les relations interpersonnelles. Le questionnaire a permis aux clients de 
formuler des commentaires generaux quant a leur taux de satisfaction 
relativement aux services juridiques offerts par le cabinet du JAG. 

La reaction au sondage a ete excellente : 79 pour-cent des personnes 
invitees a repondre au questionnaire Ton fait. Ce taux de reponse 
significatif fournit des donnees pertinentes du point de vue statistique 
pouvant servir a evaluer le taux de satisfaction de la clientele a l’egard 
des services juridiques du JAG. 

Resultats du sondage 

Element 1 : Qualite des services juridiques. Le sondage revele un 
taux eleve de satisfaction a l’egard de la qualite des services juridiques du 
JAG, sans egard a la frequence d’utilisation des services. Tous les clients 
du JAG jugent la qualite des services entre « assez bonne » (3) et « excel¬ 
lente » (5). Ceux qui font souvent appel aux services juridiques en esti- 
ment la qualite legerement superieure comparativement a ceux qui les 
utilisent rarement. On peut done conclure a une satisfaction generate a 
fegard de la qualite des services juridiques. 

Element 2 : Rapidite d’execution des services juridiques. Le sondage 
confirme un taux de satisfaction raisonnable quant a la rapidite d’execu¬ 
tion des services juridiques du JAG. La encore, les clients du JAG jugent 
la rapidite d’execution des services entre « assez bonne » (3) et « excellente » 
(5), meme si les resultats moyens laissent supposer un taux de satisfaction 
legerement inferieur quant a la rapidite d’execution des services, compara¬ 
tivement au taux de satisfaction a fegard de la qualite des services 
juridiques. Les nombreux commentaires re^us en ce qui concerne la 
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disponibilite et F accessibility des avocats militaires temoignent de ce 
resultat moyen. Un nombre important de clients ont souleve la difficulte 
accrue quils eprouvent a consulter un avocat militaire ou a obtenir des 
avis juridiques lorsque favocat militaire qui leur est affecte est envoye en 
mission operationnelle. II semble que cette difficulte soit a forigine d’un 
certain malaise chez les clients et quelle ait des repercussions directes sur 
la perception quils ont de leur capacite d’obtenir des conseils juridiques 
en temps opportun. Meme s’ils sont generalement satisfaits de la rapidite 
d’execution de leurs avocats militaires, un bon nombre sont d’avis que les 
retards sont principalement attribuables a la surcharge de travail et/ou a la 
penurie de personnel. Le probleme semble exacerbe par le deployment en 
missions operationnelles. 

Element 3 : Relations interpersonnelles. Le troisieme element que le 
questionnaire a permis d’evaluer est celui des relations interpersonnelles. 
On a evalue le taux de satisfaction des clients a l’egard du tact, de la 
courtoisie et du respect que manifeste le conseiller juridique, ainsi que 
la faculte d’adaptation du conseiller juridique selon son aptitude a reagir 
avec rapidite et efficacite aux demandes pressantes. 

C’est a cet element que les conseillers juridiques du JAG ont obtenu la 
meilleure cote. Le resultat « superieur a la moyenne » (4) est legerement 
superieur aux resultats obtenus pour les deux premiers elements. 


Entrevues 

Outre le questionnaire, le JAG a autorise une enquete « qualitative ». 

On a obtenu des precisions sur le taux de satisfaction a l’egard du 
soutien juridique offert par le cabinet du JAG en rencontrant en 
entrevue des commandants superieurs du Quartier general de la defense 
nationale. Sept entrevues ont eu lieu avec les principaux utilisateurs des 
services juridiques du JAG. 

Les commentaires et les preoccupations variaient sensiblement d’une entrevue 
a l’autre, mais un certain nombre de themes semblaient faire funanimite : 
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• Satisfaction de la clientele. Tous les repondants se sont dits 
entierement satisfaits des services juridiques du JAG et ont indique 
que le cabinet du JAG comble les besoins de la chaine de comman- 
dement avec competence et celerite. Ces commentaires concordent 
avec les resultats du questionnaire susmentionnes. De nombreux 
repondants ont exprime des commentaires favorables quant 

a la capacite du cabinet du JAG de traiter sans retard des dossiers 
complexes. 

• Reorganisation du cabinet du JAG. La plupart des repondants 
etaient d’avis que la creation recente de deux nouveaux postes dans 
l’equipe du JAG (Juge-avocat general adjoint — Ressources humaines 
et assistant du Juge-avocat general a Ottawa) avait permis de regler 
des problemes de prestation des services juridiques (surtout les 
delais d’attente). 

• Intervention rapide du contentieux. La majorite des repondants 
ont indique souhaiter ardemment que le cabinet du JAG continue 
d’offrir ses avis juridiques avec le meme dynamisme. Les participants 
estiment quil est essentiel de cerner rapidement les problemes 
juridiques potentiels et de les traiter sans tarder. 

• Delais d’execution du systeme de justice militaire. La question 
des delais de la cour martiale ne concerne pas directement la satis¬ 
faction des clients, mais la plupart des repondants ont exprime des 
reserves sur ce point, quils considerent lie au role de surveillant du 
systeme de justice militaire incombant au JAG. 

Conclusion 

Le sondage realise par le biais de questionnaires et d’entrevues donne un 
aper$u valable du taux de satisfaction a l’egard des services juridiques du 
cabinet du JAG. Les resultats sont precieux et aideront le JAG a exercer 
son role de conseiller sur les questions de droit militaire et son role de 
surveillant de fadministration de la justice militaire dans les FC. 
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2.8 Comites responsables de la justice militaire 

Le JAG est dote d’une structure de comites concernant la justice 
militaire qui apporte une contribution marquee a ses fonctions de 
surveillance et d’examen. II s’agit du comite des intervenants en justice 
militaire, du comite du code de discipline militaire des FC, du comite 
consultatif du JAG charge de la justice militaire et de la table ronde sur 
la justice militaire. 15 

Les evenements du 11 septembre 2001 ont eu des repercussions sur le 
calendrier des reunions, mais les quatre comites ont pu se reunir durant 
la periode visee par le rapport. 

Comite des intervenants en justice militaire 

Le comite des intervenants en justice militaire (CIJM) se penche sur 
des questions strategiques a long terme concernant la justice militaire. 
Sous la presidence du juge en chef de la Cour d’appel de la cour martiale, 
il reunit le ministre de la Defense nationale, le JAG, le chef d’etat-major 
de la defense, le vice-chef d’etat-major de la defense, le Juge militaire en 
chef, le directeur du service d’avocats de la defense, le directeur des pour- 
suites militaires, ainsi que le grand prevot des Forces canadiennes. II est 
structure de maniere a beneficier d’une gamme de points de vue sur tout 
un eventail de politiques et de procedures. 

Le CIJM ses t reuni le 30 avril 2001. Le president du comite, le juge en 
chef Barry Strayer, a fait le point sur les mesures visant a sensibiliser les 
membres des Forces canadiennes autant que le grand public au role et 
aux fonctions de la cour d’appel de la cour martiale. Les membres ont 
egalement ete informes de l’etat d’avancement des dossiers interessant les 
victimes et ont appuye Futilisation des declarations des victimes dans le 
systeme de justice militaire. Linitiative fait son chemin et des reglements 
sont en cours d’elaboration. Le comite a examine les delais en ce qui con- 
cerne les cours martiales et discute de mesures connexes. Les membres 


15 La composition de chacun des comites se trouve dans le Rapport 
JAG, que Ton peut consulter a l’adresse www.forces.ca/jag/ . 
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ont assiste a une seance cTinformation exhaustive sur les facteurs uniques 
a prendre en consideration au moment d’etablir la sentence des con- 
trevenants du systeme de justice militaire. Enfin, le comite a pris connais- 
sance des statistiques concernant la justice militaire et des resultats des 
sondages realises en 2000—2001. 

Comite du code de discipline militaire des FC 

Le comite du code de discipline militaire des FC est forme d’officiers 
superieurs, d’adjudants-chefs et de premiers maitres de l re classe (les 
principaux utilisateurs du systeme de justice militaire) et d’autres inter- 
venants de ce systeme judiciaire, dont Fadjudant-chef du JAG recemment 
nomme. II est copreside par le chef d’etat-major de la defense et le JAG, 
etant donne Finteret tout a fait different mais aussi important que ces 
officiers portent aux activites et au fonctionnement du systeme de 
justice militaire. 

Le comite du code de discipline militaire des FC sert de tribune permet- 
tant aux utilisateurs du systeme de justice militaire de discuter de ques¬ 
tions pratiques et a ceux qui travaillent dans le cadre du systeme (et qui 
le font fonctionner) d’obtenir Favis de dirigeants superieurs sur des 
questions generates ayant trait aux politiques. 

Le comite s est reuni deux fois durant la periode visee par le rapport. 

A sa rencontre du mois de juin 2001, les membres ont considere Fimpact 
de Futilisation du syndrome de stress post-traumatique comme moyen 
de defense devant un tribunal militaire. Le comite a egalement discute 
de Fimportance accordee au « facteur militaire » lorsquon evalue Finteret 
public d’intenter des poursuites dans le systeme de justice militaire. Enfin, 
on a informe les membres de Finitiative prise par Fadministrateur de la 
cour martiale en ce qui concerne la publication d’une politique relative 
a Fetablissement de Fecheancier des cours martiales. 

Le comite s est reuni a nouveau le 24 octobre 2001. En plus d’une mise a 
jour des donnees concernant la justice militaire et d’un compte rendu des 
mesures prises a Fegard des delais dans le processus des cours martiales, le 
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comite a examine des questions liees a la politique sur l’utilisation 
d’Internet. De plus, de maniere a exercer la discipline par l’entremise du 
systeme de justice militaire, le comite a egalement discute de la participa¬ 
tion necessaire de la chaine de commandement a la procedure de notifi¬ 
cation relative aux reglements, ordonnances ou instructions publies a 
l’intention des Forces canadiennes. 

Comite consultatif du JAG charge de la justice militaire 

Le comite consultatif du JAG charge de la justice militaire est unique, 
etant forme exclusivement d’avocats et de juges civils. II joue deux roles : 
offrir au public un veritable acces au systeme de justice militaire et 
permettre au systeme militaire de profiter des idees et de f experience 
de ceux qui oeuvrent au sein du systeme civil de justice criminelle. 

Le comite a pour mandat d’examiner les nouvelles initiatives strategiques 
touchant la justice militaire avant leur mise en oeuvre et de recommander 
des changements opportuns. Des points de vue exterieurs sont done 
exprimes sur Forientation que peut prendre le systeme de justice 
militaire dans certains dossiers. 

Le comite consultatif du JAG est forme de cinq membres qui represen- 
tent toutes les regions du Canada. Le president actuel est un juge de la 
Cour superieure qui possede une vaste experience du systeme de justice 
militaire. Les autres membres apportent au comite une experience con¬ 
siderable concernant le systeme civil de justice criminelle. A Fautomne 
2001, M. Terrance Matchett a ete promu a un poste qui l’empechait 
de continuer d’exercer ses fonctions au comite. II vient d’etre remplace 
par M. James O’Reilly, adjoint executif juridique au Juge en chef de la 
Cour supreme du Canada. 

Le comite se reunit a la demande du JAG. II a ete convoque deux 
fois en 2001—2002. Au mois de mai 2001, il a examine entre autres les 
questions suivantes : 
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• finstruction generale du JAG concernant les delais dans le processus 
des cours martiales, publiee a fintention du directeur des poursuites 
militaires et du directeur du service d’avocats de la defense; 

• le depot de demandes judiciaires federates durant deux audiences 
de la cour martiale; 

• la politique du directeur des poursuites militaires concernant 
les appels; 

• le facteur militaire a prendre en consideration dans la 
determination de la sentence. 

En mars 2002, le comite s’est notamment penche sur les questions 

suivantes : 

• la directive d’orientation du JAG concernant la nomination 
des juges militaires a des commissions d’enquete; 

• l’instruction generale du JAG concernant le remboursement des 
depenses des temoins en cour martiale, publiee a fintention 

du directeur des poursuites militaires et du directeur du service 
d’avocats de la defense; 

• les modifications proposees au projet de loi C-42 concernant la 
mise sur pied d’un tableau de juges militaires de la force de reserve 
en vue de nommer des juges militaires a temps partiel; 

• les recommandations du cabinet du JAG concernant les 
changements a apporter a la politique sur futilisation d’Internet; 

• les modifications envisagees aux reglements relativement a 
futilisation des declarations des victimes dans le cadre de la 
procedure des cours martiales. 
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Table ronde sur la justice militaire 

La table ronde sur la justice militaire reunit des avocats militaires seniors 
des bureaux du JAG, du directeur des poursuites militaires, du directeur 
du service d’avocats de la defense, ainsi que du CJ MDN/FC. Sa soup- 
lesse en terme de composition des membres permet de se pencher sur 
des questions precises selon les besoins. 

Les membres de la table ronde se sont rencontres regulierement 
en 2001—2002 pour examiner entre autres le mecanisme approprie de 
nomination des juges militaires a temps partiel et les Regies militaires 
de la preuve. 
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Chapitre 

Initiatives prises par 
le Juge-avocat general 

3.1 Introduction 

Le chapitre precedent analysait les donnees recueillies par le JAG dans 
le cadre de sa surveillance de F administration de la justice militaire. 

Le present chapitre porte sur certaines des initiatives entreprises au 
cours de cette annee financiere ou au cours des annees financieres 
precedentes, et notamment les suivantes : 

• les delais des cours martiales; 

• les changements legislates et reglementaires lies a la justice militaire; 

• les lignes directrices promulguees durant la periode visee par 
le rapport; 

• feducation et la formation en justice militaire; 

• d’autres initiatives prises durant fannee financiere 2001—2002 
relativement a fexercice de F autorite et a fexamen de la 
justice militaire. 

3.2 Delais des cours martiales 

Dans le Rapport annuel du JAG de 2000—2001, le probleme des delais 
inacceptables dans le processus des cours martiales a ete releve. Au cours 
de fannee financiere 2001—2002, les donnees recueillies dans le cadre 
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de la structure d’examen et de rapport de la justice militaire indiquent 
que le delai quant a la prestation des services de verification prealable 
a faccusation s’est amelioree quelque peu. Toutefois, il est clair qu’il y a 
encore lieu d’ameliorer fetape de la verification posterieure a l’accusa- 
tion. Meme si une bonne part des delais signales en 2000—2001 sont 
attribuables aux reformes d’envergure apportees au systeme de justice 
militaire, cela ne peut plus expliquer les delais persistants dans le proces¬ 
sus des cours martiales. 

Tel qu’indique dans le rapport du directeur des poursuites militaires, 
a fannexe J, les problemes en matiere de ressources humaines que 
connait le bureau du directeur des poursuites militaires, contribuent 
necessairement aux delais. Ces problemes comprennent notamment 
le besoin d’offrir de la formation et de f experience aux nouveaux pro¬ 
curers ainsi que le depart de certains des procureurs les plus chevronnes, 
aussi bien la force reguliere que de la force de reserve. Bien que ces defis 
persistent, des progres ont ete realises a ce chapitre, et la question des 
delais dans le processus des cours martiales continuera d’etre surveillee 
de pres par to us les participants. 

Mesures correctives mises en oeuvre en 2001—2002 

Un certain nombre de mesures correctives ont ete proposees dans le 
deuxieme Rapport annuel du JAG pour regler le probleme des delais 
des cours martiales. Les renseignements qui suivent font le point sur 
ces mesures correctives. 

Examen des reglements. L’une des recommandations formulee dans 
le rapport annuel de fan dernier portait sur la revision des reglements 
actuels qui exigent qu’un avis juridique soit obtenu au stade du depot 
des accusations et a celui de la disposition des accusations prealablement 
au proces. 1 Il s’agissait de determiner si des conseils juridiques a un seul 

1 L’article 107.03 des ORFC oblige un officier ou un militaire du rang qui a le pouvoir de 
porter des accusations a obtenir l’avis d’un avocat militaire avant de porter une accusa¬ 
tion dans la plupart des cas. L’article 107.11 des ORFC oblige Tofficier qui a ete saisi 
d’une accusation a obtenir Favis d’un avocat militaire avant d’y donner suite. 
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de ces deux stades etaient suffisant pour garantir l’equite du processus et 
pour soutenir la chaine de commandement. L’obligation reglementaire 
d’obtenir un avis juridique a ces deux stades a fait l’objet d’un examen, 
et une proposition visant a elargir les circonstances dans lesquelles les 
enqueteurs du service national des enquetes des Forces canadiennes 
peuvent porter des accusations sans etre d’abord obliges d’obtenir un 
avis juridique prealablement au depot d’une accusation sera presentee 
au comite du code de discipline militaire des FC lors de sa prochaine 
reunion en juin 2002. 

De plus, une revision a ete effectuee afm de determiner si les circonstances 
dans lesquelles il faut offrir a Faccuse le choix d’etre juge devant une cour 
martiale sont trop restrictives. Selon le regime reglementaire actuel, le droit 
de choisir un proces devant une cour martiale nait des que Ton invoque 
la commission d’une infraction en vertu de l’article 129 de la LDN 
(conduite prejudiciable au bon ordre et a la discipline), sauf dans des 
circonstances tres strictes et bien definies. 2 Puisque cette article sert notam- 
ment a faire appliquer les ordonnances et les reglements locaux certains 
sont d’avis que les circonstances dans lesquelles il n’est pas necessaire 
d’offrir le choix d’etre juge devant une cour martiale devraient etre 
elargies de fa^on a ce que les commandants puissent reagir rapidement 
et equitablement a des manquements mineurs a la discipline. Apres un 
long debat a l’interne, une proposition de modification de l’article 108.17 
des ORFC a ete elaboree et fait actuellement l’objet d’un examen par le 
cabinet du JAG. Avant de mettre en oeuvre tout changement, le comite 
du code de discipline militaire des FC sera egalement consulte. 

Attribution de ressources suffisantes. Outre l’examen des reglements, la 
suffisance des ressources humaines fut manifestement une preoccupation. 

2 L’article 108.17 des ORFC dresse la liste des infractions pour lesquelles il n’y a pas lieu 
d’offrir le choix d’etre juge devant une cour martiale s’il est peu probable que l’accuse, 
s’il est declare coupable, re^oive une peine de detention, de retrogradation ou une 
amende depassant 25 pour-cent de la solde mensuelle de base. Cette liste comprend les 
infractions prevues a l’article 129 de la LDN se rapportant a la formation militaire, a 
l’entretien de l’equipement personnel, des quartiers ou du lieu de travail ou a la tenue et 
au maintien. 
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La nomination de trois nouveaux juges militaires en 2001 a certainement 
ete un developpement positif en ce qui concerne la planification du calen- 
drier et la conduite des cours martiales. 

Du cote de la poursuite, un poste de procureur supplementaire a ete 
cree dans trois des bureaux des procureurs militaires regionaux. Tel 
quindique ci-dessus, tous les effets de ces ressources additionnelles ne se 
sont pas encore fait sentir; toutefois, F experience acquise et la formation 
re^ue par ces personnes au cours des derniers sept a neuf mois devraient 
leur permettre d’avoir une incidence sur la rapidite du processus des 
cours martiales au cours de la prochaine annee financiere. 

L’etablissement a Ottawa d’un nouveau bureau de f assistant du Juge- 
avocat general (AJAG) ne sest pas encore traduit par une amelioration 
sensible de la capacite du Quartier general de la Defense nationale d’ex¬ 
aminer et d’acheminer les dossiers disciplinaires. Le troisieme avocat du 
bureau de l’AJAG Ottawa n’arrivera qua fete 2002. De plus, un des deux 
autres avocats du bureau a ete deploye pendant la moitie de fannee fman¬ 
ciere a l’appui de la contribution canadienne a la campagne antiterroriste. 

Calendrier des cours martiales. L’administrateur de la cour martiale 
a mis en oeuvre une politique relative au calendrier des cours martiales 
qui lui permet de fixer la date de la tenue d’un proces de maniere 
peremptoire si la poursuite et la defense ne peuvent, dans un delai 
raisonnable (mais defmi), en arriver a un consensus sur la date 
de faudience. Apres sept mois d’application de la nouvelle politique 
sur la programmation des cours martiales, une analyse preliminaire des 
donnees indique que la convocation et la conduite des cours martiales 
se font desormais plus rapidement. Toutes les demandes de la poursuite 
et de la defense visant a modifier la date de la tenue de faudience sont 
debattues en audience publique et font fobjet d’une transcription offi- 
cielle. Au cas oil f on se preoccuperait des delais, une transcription serait 
disponible avec les faits, les arguments presentes par les deux parties et 
les motifs de tout ajournement. 
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Autres mesures correctives. A la suite cTun debat a la reunion de 
fevrier 2001 du conseil des forces armees 3 et a la reunion du comite 
du code de discipline militaire en juin 2001, le chef d’etat-major de la 
defense a donne des instructions ecrites a tous les commandants, leur 
rappelant l’importance de donner suite dans les plus brefs delais aux 
dossiers disciplinaires. 

Outres ces instructions, on insiste beaucoup sur l’importance d’achemi- 
ner les dossiers disciplinaires en temps opportun lors de la formation 
des officiers presidant un proces sommaire et dans d’autres documents 
de formation de nature juridique. 

3.3 Modifications legislatives 

Pro jet de loi C-15A 

Les modifications a la LDN contenues dans le Projet de loi C-15A, 

Loi modifiant le Code criminel et d’autres loisf fourniront Pautorisation 
legislative pour permettre d’enregistrer et de garder en memoire les 
infractions militaires dans la banque des donnees nationales creee en 
vertu de la Loi sur I'identification des criminels. L’entree en vigueur de 
cette modification permettra en retour la finalisation et la mise en 
application d’une politique detaillee qui precisera quand la juridiction 
des infractions serieuses est exercee de fa^on appropriee dans les limites 
du systeme de justice militaire et quand il est preferable que le systeme 
civil de justice criminelle se charge de telles infractions. 


3 Sous la presidence du chef d’etat-major de la defense (CEMD), le conseil des forces 
armees (CFA) reunit le vice-chef d’etat-major de la defense, le sous-chef d’etat-major de 
la defense, le sous-ministre adjoint (Ressources humaines - Militaires), les trois chefs 
d’etat-major des trois elements, le chef - reserves et cadets et l’adjudant-chef des Forces 
canadiennes. Le CFA conseille le CEMD et examine les grandes questions militaires 
liees au commandement, au controle et a l’administration des FC. 

4 Projet de loi C-15A, Loi modifiant le Code criminel et d’autres lois, l re session, 37 e legisla¬ 
ture, 2001 (adopte par la Chambre des communes le 18 octobre 2001, 2 e lecture par le 
Senat le 6 novembre 2001). 
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Projet de loi C-36 

Le 15 octobre 2001, le ministre de la Justice a presente le projet de loi 
C-36, Loi modifiant le Code criminel , la Loi sur les secrets officiels, la Loi sur 
la preuve au Canada, la Loi sur le recyclage des produits de la criminalite et 
d’autres lois, et edictant des mesures a Legard de Lenregistrement des orga- 
nismes de bienfaisance , en vue de combattre le terrorisme. Le projet de loi 
C-36, entre autres mesures antiterroristes, a cree des infractions liees 
au terrorisme dans le Code criminel. Afin d’etre en mesure de reagir a des 
infractions similaires au sein du systeme de justice militaire, la LDN a 
egalement ete modifiee pour tenir compte de ces changements. 

Le projet de loi C-36 comprenait egalement des modifications a la Loi 
sur la preuve au Canada pour permettre aux tribunaux de soupeser, sur 
le plan juridique, les interets en jeu lorsque la divulgation de renseigne- 
ments dans le cadre d’une instance pourrait se reveler prejudiciable au 
regard de raisons d’interet public determinees ou pourrait nuire aux 
relations internationales ou a la defense ou la securite nationale. 

Ces modifications reconnaissent explicitement les responsabilites 
distinctes du ministre de la Defense nationale en ce qui concerne le 
systeme de justice militaire. Le projet de loi C-36 a re^u la sanction 
royale le 18 decembre 2001. 

Projet de loi C-42 Tableau des juges militaires de reserve 

En tant qu’element cle de la justice militaire, le systeme des cours 
martiales est preside par des juges militaires nommes en vertu de 
f article 165.21 de la LDN. 

Le processus de nominations a la magistrature militaire a evolue consi- 
derablement au cours des dernieres annees, et cela s’est traduit par 
l’independance institutionnelle accrue de la magistrature militaire. S’il 
est clair que les objectifs en matiere d’independance institutionnelle ont 
ete atteints, il n’existe aucun mecanisme pour accroitre la magistrature 
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militaire avec des officiers de la force de reserve suffisamment qualifies en 
cas de changement rapide du rythme operationnel des FC. 

Tel quindique dans le Rapport annuel du JAG de 2000—2001, le comite 
du code de discipline militaire des FC a approuve le concept d’un mecan- 
isme permettant de nommer des juges a temps partiel. Cet elan, en plus 
de la probability d’un rythme operationnel accru a la suite des attentats 
terroristes perpetres a New York et a Washington, ont ete a Forigine de 
f incorporation de cette proposition dans le projet de loi C-42. 5 

Le 22 novembre 2001, le ministre des Transports a presente le deuxieme 
volet du projet de loi antiterrorisme du gouvernement — le projet de loi 
C-42, Loi sur la securitepublique. Ce projet de loi inclut une modifica¬ 
tion importante de la LDN qui prevoit la creation d’un tableau des 
juges militaires de reserve. Ce tableau permettrait a des officiers de la 
force de reserve suffisamment qualifies d’accroitre la magistrature mili¬ 
taire et de faire en sorte que le systeme de justice militaire soit en mesure 
de repondre adequatement a toute demande accrue sur le systeme. Des 
precisions additionelles a ce sujet sont donnees au chapitre 4. 

3.4 Changements apportes aux reglements 

Mandat d’arrestation judiciaire 

L’article 249.23 de la LDN prevoit que lorsqu’un accuse ayant ete 
convoque ou ayant dument requ fordre de comparaitre devant une 
cour martiale ne s’y presente pas, la cour martiale peut, en la forme 
prescrite par reglement du gouverneur en conseil, delivrer un mandat 
pour son arrestation. Le travail visant a creer la formule prescrite dans 
le reglement a ete entrepris en 2001. Le projet de reglement a ete 
approuve par le gouverneur en conseil le 14 mars 2002 et est 
maintenant en vigueur. 


5 


Le projet de loi C-42 a ete retire le 24 avril 2002 et les initiatives qu’il comprenait ont 
ete introduites de nouveau le 29 avril 2002 dans le cadre du projet de loi C-55. 
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Regies militaires de la preuve 

En vertu de Particle 181(1) de la LDN, les regies de la preuve dans 
un proces en cour martiale sont fixees par reglement du gouverneur en 
conseil. Ces reglements sont connus sous le nom de Regies militaires de la 
preuve. Ces regies ont fait l’objet d’un examen approfondi en 2001—2002. 

Le but de ce projet a ete de mettre a jour les Regies militaires de la 
preuve de fa^on a assurer leur conformite avec le droit canadien actuel. 

L’examen des regies est en cours d’achevement et le processus d’appro¬ 
bation reglementaire devrait commencer au debut de la prochaine 
annee fmanciere. 

Declarations des victimes 

II ny a pas, a fheure actuelle, de dispositions formelles dans la LDN ou 
dans les ORFC sur le recours aux declarations des victimes lors de cours 
martiales. Le comite des intervenants en justice militaire s’est penche 
sur cette question en avril 2001. II a alors ete recommande que des 
reglements prevoyant le recours aux declarations des victimes lors des 
cours martiales soient elabores dans un effort visant a assurer que le 
processus de justice militaire soit conforme au regime canadien de jus¬ 
tice penale. Une proposition de mise en oeuvre de cette recommanda- 
tion a ete elaboree et a ete examinee par le comite consultatif du JAG 
sur la justice militaire en mars 2002. Les commentaires formules par le 
comite consultatif du JAG sur la justice militaire seront incorpores dans 
la proposition actuelle, qui sera etudiee dans le cadre d’une table ronde 
sur la justice militaire au printemps 2002. 

3.5 Politiques du Juge-avocat general 

Durant l’annee fmanciere 2001—2002, le JAG a publie la nouvelle 
directive suivante (voir f annexe H) : 

• Directive no 017/02 — Paiement des frais des temoins en 
cour martiale. 
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3.6 Education et formation en justice militaire 

Le personnel des FC re^oit une education et de la formation sur la 
justice militaire et sur le code de discipline militaire. La nature de cette 
education et de cette formation varie des cours et programmes reguliers 
aux seances de perfectionnement professionnel ad hoc. 

Formation et attestation des officiers presidants (FAOP) 

La formation la plus structuree s’adressant au plus grand nombre de 
personne est la FAOP. Cette formation est basee sur les reglements du 
l er avril 2000 6 qui exigent que les officiers presidant un proces par voie 
sommaire de Fensemble des FC (les commandants superieurs, comman¬ 
dants et officiers delegues) soient formes dans Fapplication du code de 
discipline militaire et re^oive Fattestation du JAG a cette effet. Par con¬ 
sequent, le cabinet du JAG a elabore le programme de FAOP, Fa mis en 
oeuvre et en assure la gestion. 

L’objectif de ce programme d’attestation est de transmettre un 
ensemble de connaissances en matiere de justice militaire a to us les 
officiers susceptibles de presider un proces sommaire (officiers presi¬ 
dant). Le programme de FAOP est egalement dispense aux militaires 
du rang occupant des positions superieures de leadership avec qui les 
officiers presidant collaborent etroitement durant la tenue des proces 
sommaires impliquant d’autres militaires du rang, meme s’ils ne peu- 
vent presider des proces sommaires. 

Le programme de FAOP comprend 20 heures d’apprentissage auto- 
dirige ainsi qu’un test de connaissances preliminaires auto-administre 
avant le cours. Des que les candidats repondent a Fensemble des condi¬ 
tions d’etudes prealables, ils suivent deux journees ^instruction en 
classe dispensees par des avocats militaires des FC. La reussite de Fexa- 
men de fin de cours permet de recevoir Fattestation du JAG, qui est 
valide pendant une periode de quatre ans. 


6 Articles 101.09 et 108.10(2)(a)(i) des ORFC. 
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Puisque les premiers cours de FAOP ont ete offerts en septembre 1999, 
la premiere serie d’attestations expirera en septembre 2003. Le cabinet 
du JAG elabore actuellement un cadre pour le renouvellement des 
attestations qui sera requise lorsquelles commenceront a expirer. 

Au cours de Tannee fmanciere 2001—2002, 586 commandants 
superieurs, commandants et officiers delegues des forces reguliere et de 
la force de reserve ont re 9 u du JAG une attestation de leur qualification 
a appliquer le code de discipline militaire (voir Pannexe G). Par ailleurs, 
94 militaire du rang occupant des positions superieures de leadership 
ont suivi le cours. Cette formation a ete dispensee dans le cadre de 45 
cours donnes par un total de 59 avocats militaires, dans plus de 18 
endroits a Tinterieur et a Texterieur du Canada. II y a, a Theme actuelle, 
3 564 officiers presidant ayant re^u une attestation dans les FC. 

Autre formation en matiere de justice militaire dans les Forces canadiennes 

Les membres des FC re 9 oivent une formation sur le systeme de justice 
militaire dans le cadre de leurs cours reguliers de perfectionnement. 
Dans cette optique, le service de recrutement, de Teducation et de 
Tinstruction des FC a ajoute des modules de formation plus pousses en 
justice militaire a ses cours en 1999. 7 Une initiation a la justice militaire 
est offerte dans le cadre de Tinstruction elementaire des recrues et lors 
de la formation professionnelle subsequente. Une formation reguliere 
en justice militaire est egalement dispensee dans le cadre des cours de 
chef subalterne et de sous-officier superieur. Une formation comple- 
mentaire en justice militaire est egalement offerte aux superviseurs dans 
le cadre des cours propres a leur « element ». A titre d’exemple, la 
marine offre, dans le cours de capitaine d’armes, un volet sur la justice 
militaire, tandis que la force aerienne inclut une formation en justice 
militaire dans le cours des chefs superieurs (air). 

La formation au niveau de T unite consiste generalement en des seances 
de perfectionnement professionnel. Si ces seances sont animees par le 
personnel des unites, les ressources pouvant etre utilisees comprennent 
notamment les publications des FC telles que Justice militaire au pro ces 
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sommaire et Le Code de discipline militaire et moL ainsi que le cederom 
destruction sur la discipline au sein des unites. La formation en justice 
militaire offerte au niveau des unites est souvent axee sur les objectifs de 
la justice militaire, sur les droits des membres des FC en vertu du code 
de discipline militaire et sur des questions specialises comme le depot 
d’accusations et les responsabilites des officiers designes. Des avocats 
militaires, des adjudants-chefs et des premiers maitres de l re classe dans 
les bureaux regionaux du JAG peuvent et ont Fhabitude de dispenser 
de la formation au niveau de Punite. 

Education 

Le bureau de Y education juridique militaire du JAG a ete cree au College 
militaire royal, a fete 2001. Bien que les deux avocats militaires de ce 
bureau offrent actuellement au College de Y instruction dans le domaine 
du droit international, entre autres, ils sont egalement les instructeurs 
charges du module d’initiation au droit militaire du Programme 
d’etudes militaires professionnelles pour les officiers (PEMPO). Ce 
cours du PEMPO est un cours elementaire et obligatoire. Le cours a 
pour objet de transmettre aux officiers subalternes des connaissances de 
base communes en droit militaire. Le cours comprend deux themes 
principaux : le systeme de justice militaire des FC et ses liens avec les 
responsabilites des officiers en ce qui concerne le maintien du bon ordre 
et de la discipline; les conflits d’un point de vue militaire moderne. 
Chaque theme est presente dans un module distinct, avec ses propres 
travaux et son propre examen. 

Formation des avocats militaires 

De finstruction elementaire et intermediaire sur le code de discipline 
militaire et la justice militaire est dispensee aux avocats militaires puisquils 
n etudient pas ces sujets ni a la faculte de droit, ni dans les cours de prepa¬ 
ration des barreaux provinciaux. Dans le cadre de leur instruction elemen- 


7 CANFORGEN 081/99 du CEMD, 9 septembre 1999. 

8 A Fadresse www.forces.ca/jag/ . 
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taire en droit militaire, les nouveaux avocats militaires doivent suivre des 
cours sur la justice militaire dans le cadre de leur instruction en cours 
d’emploi. Ils sont egalement tenus de suivre le programme de formation 
et d’attestation des officiers presidant offert aux officiers et aux militaires 
du rang occupant des positions superieures de leadership des FC. 

Les avocats militaires re 9 oivent une formation complementaire en 
justice militaire dans le cadre du cours consacre a la justice militaire 
et au droit administratif militaire. Le cours pilote, qui comprenait huit 
journees de formation, a ete dispense a 24 avocats militaires des forces 
reguliere et de la force de reserve en novembre 2001. 

Le JAG subventionne les etudes superieures en droit criminel. Un 
avocat militaire est actuellement inscrit a un tel programme de maitrise 
en droit a FUniversite d’Ottawa. 

Une formation complementaire en droit criminel sappliquant a la 
justice militaire est egalement proposee aux avocats militaires travaillant 
au sein du bureau directeur des poursuites militaires et du directeur du 
service d’avocats de la defense. Le but de cette formation sadressant aux 
avocats militaires de la poursuite et de la defense lors de cours martiales, 
est d’accroitre leurs connaissances du droit criminel et leurs qualites de 
plaideur en premiere instance et en appel. Cette formation est dispensee 
par les facultes de droit, les associations professionnelles d’avocats des 
provinces, les barreaux et d’autres organismes de formation juridique. 
Au cours de l’annee fmanciere 2001—2002, environ 200 journees de 
formation de ce type ont ete revues. 

Communications et liens externes 

Le cabinet du JAG continue de faire activement la promotion du systeme 
de justice militaire au moyen du site web du JAG (www.forces.ca/jag/) . 

Le site rend accessibles les publications sur la justice militaire des FC, 
des donnees sur les proces sommaires ainsi que des renseignements sur les 
cours martiales et sur les decisions des cours martiales portees en appel. 

Le site web du JAG contient egalement un lien menant au site web du 
juge militaire en chef (www. forces. ca/cmj /) . 
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Au cours de la derniere annee, le cabinet du JAG a egalement fait active- 
ment la promotion du systeme de justice militaire a la fois au sein des 
Forces canadiennes ainsi quaupres de la population canadienne dans son 
ensemble. Le 17 avril 2001, le cabinet du JAG, en collaboration avec le 
bureau du conseiller juridique du MDN et des FC, a organise une con¬ 
ference dans le cadre de la Journee du droit pour souligner le 19 e anniver- 
saire de la Charte canadienne des droits et libertes. Cette activite, qui 
sadressait a tous les membres des FC, aux employes du MDN et au 
grand public, a permis de mettre en lumiere l’impact qua eu la Charte sur 
le MDN et les FC dans tous les secteurs d’activites, notamment la gestion 
des ressources humaines, les operations et le systeme de justice militaire. 

Le cabinet a egalement continue de participer activement aux 
activites de FAssociation du Barreau canadien (ABC), essentiellement 
par Fentremise de la Section nationale de droit militaire de FABC. Dix 
avocats militaires ont assiste a la reunion annuelle de FABC a Saskatoon 
en aout 2001, oil la Section nationale de droit militaire parrainait une 
discussion entre experts sur le theme de la « discipline par la justice ». 

Le groupe d’experts comprenait notamment des representants de la 
magistrature militaire ainsi que des barreaux civils. En octobre 2001, 
la Section nationale de droit militaire a parraine une deuxieme conference 
de la formation juridique permanente a Ottawa. Au total, 98 membres 
de FABC ont participe aux exposes et aux discussions, qui etaient axes sur 
les droits et obligations juridiques des membres des FC. 

En novembre 2001, le cabinet du JAG a organise un atelier auquel 
ont participe le directeur des poursuites militaires, le service national 
des enquetes des FC ainsi que les assistants regionaux du Juge-avocat 
general. Le but de Fatelier etait d’examiner des questions essentielles a 
la cooperation efficace entre ces intervenants cles du systeme de justice 
militaire, tout en incluant un volet educatif. Des discussions appro- 
fondies sur le role de chacun de ces intervenants dans le systeme et des 
tables rondes sur des questions d’interets ont assure la reussite absolue 
de cet atelier, qui deviendra une activite annuelle. 
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3.7 Autres initiatives en matiere de justice militaire 

Examen de la politique sur Vutilisation d’Internet 

A la suite d’une cour martiale tres mediatisee portant sur futilisation 
inappropriee d’un acces Internet du MDN, le ministre de la Defense 
nationale a demande que le cabinet du JAG procede a un examen de 
la politique sur futilisation d’Internet du MDN afin de determiner si 
le processus disciplinaire constitue toujours le meilleur mecanisme pour 
traiter des contraventions a cette politique par les membres des FC. 9 

Lexamen a ete effectue au moyen d’une analyse comparative des poli- 
tiques sur Futilisation d’Internet d’un echantillon de gouvernements 
provinciaux et de forces militaires alliees, ainsi qu’au moyen d’un 
examen de la jurisprudence relative a futilisation d’Internet. 

L’analyse des accusations portees relativement a futilisation non 
autorisee d’Internet a revele que la majorite des cas a trait a des person- 
nes qui visionnent du materiel sexuellement explicite qui nest pas de 
nature criminelle. Bien que la majorite des accusations soient relative¬ 
ment mineures, meme une infraction mineure pourrait avoir une inci¬ 
dence serieuse sur la capacite de f unite d’executer les taches liees a sa 
mission selon les circonstances operationnelles de f unite. Les comman¬ 
dants locaux sont les mieux places pour determiner f impact d’une telle 
infraction sur la cohesion de f unite et sur la realisation de la mission. 

L’examen a permis de conclure que finterdiction generate de futilisation 
personnelle preconisee dans la DOAD actuelle est irrealiste, inexecutable 
et impose des restrictions beaucoup plus severes que les normes enoncees 
dans le Code criminel et dans la politique globale du Conseil du Tresor. 

Le rapport du JAG recommande quune politique moins contraignante 
soit adoptee, comme celles adoptees par certaines provinces canadiennes 
et les armees d’autres pays allies. Si cette recommandation etait mise en 


9 


Directive et ordonnance administrative de la Defense (DOAD) 6001-1 (Utilisation 
legitime d’Internet). 
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oeuvre, cela permettrait une utilisation personnelle limitee d’Internet. 

En ayant a leur disposition des categories d’utilisation clairement 
definies, les commandants seraient davantage en mesure d’appliquer 
des sanctions disciplinaires et administratives dans les cas oil elles 
s’imposeraient. 

Le rapport a ete transmis au ministre, qui Fa achemine a son tour 
au sous-ministre adjoint (Gestion de Finformation) aux fins d’examen 
et de mise en oeuvre. 

Verification du chef - service d’examen relative aux peines 

Durant la periode visee, on a signale au JAG que les peines infligees 
aux militaires n’etaient pas mises a execution de fa^on systematique, 
particulierement dans certains cas oil une amende avait ete imposee. 
Bien que purement anecdotiques, les renseignements en question ont 
souleve des preoccupations. 

Un element fondamental de tout systeme de justice est la capacite de 
ce dernier a la fois de donner suite aux accusations de maniere equitable 
et de mettre a execution les peines infligees par des tribunaux dument 
consumes. Lorsque les peines imposees conformement a la loi ne sont pas 
executees, cela entraine la remise en question de Fintegrite, de Fequite et, 
par-dessus tout, dans le contexte militaire, de Futilite du systeme en tant 
quoutil qui favorise le maintien et le respect de la discipline. 

Compte tenu de la contribution essentielle d’un systeme de justice 
militaire equitable et credible au respect des exigences uniques de la 
discipline militaire, le JAG a demande que le chef — service d’examen 
procede a une verification des peines imposees par toutes les cours mar- 
tiales convoquees du l er septembre 1999 au 31 decembre 2001. Le CS 
Ex a amorce la verification demandee et on prevoit qu’un rapport final 
sera complete durant Fete 2002. 
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Examen quinquennal 

Le projet de loi C-25, qui a requ la sanction royale le 10 decembre 
1998, contenait une clause selon laquelle le ministre devait proceder de 
temps a autre a un examen independant des dispositions et de Implica¬ 
tion des modifications apportees a la LDN au moyen du projet de loi 
en question. Le premier rapport d’examen doit etre presente au 
Parlement en decembre 2003. 

Pour contribuer a Pexamen, le cabinet du JAG recueille de l’information 
sur diverses questions qui pourraient etre visees, notamment : 

• Pimposition d’autres peines, comme les amendes, le service 
communautaire et les peines avec sursis; 10 

• la possibility d’etendre la competence des proces sommaires 
de maniere a inclure les officiers detenant un grade superieur 
a celui de major; 

• Peclaircissement de la question de la sphere de competence, 
dans le cas des civils qui accompagnent les Forces canadiennes; 

• Pexamen de la question de Pintegration du principe de Pindepen- 
dance de la procedure d’enquete au cadre legislatif du systeme de 
justice militaire; 11 

• la clarification de la distinction entre les reservistes employes a 
temps plein au sein d’unites de la force reguliere et assujettis 
au code de discipline militaire en tout temps et les reservistes 
employes a temps complet au sein d’unites de la force de reserve 
mais assujettis au code de discipline militaire uniquement s’ils 
tombent sous une categorie de juridiction qui s’applique a eux. 


10 Voir le Rapport de la Commission d’enquete sur le deployment des Forces canadiennes 
en Somalie. 

11 Voir le Cadre de reddition de comptes du VCEMD/GPFC - Examen annuel de 2001, 
date du 3 juillet 2001. 
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La liste ci-dessus nest pas exhaustive. II va sans dire que d’autres ques¬ 
tions seront soulevees au fur et a mesure que nous nous preparerons en 
vue de fexamen. 


Banques de donnees 

Une banque de donnees qui permet d’assurer le suivi de tous les ren- 
seignements lies aux proces sommaires a ete mise au point afin d’aider 
le JAG a exercer son autorite sur tout ce qui touche Fadministration de 
la justice militaire. Cette capacite d’evaluer l’information et d’elaborer 
divers types de rapports revet une grande valeur dans le contexte de la 
supervision du systeme de justice militaire. Une banque de donnees 
semblable concernant les cours martiales est en voie d’elaboration aux 
fins des cours martiales. Ainsi, le JAG sera en mesure de mettre au 
point des rapports suivant les delais, les infractions, les commandements 
ou les regions. De tels outils contribuent de fa^on primordiale a la 
capacite du JAG de surveiller le systeme de justice militaire. 


Examen de Faeces a Finformation 

En 2001, le cabinet du JAG a presente des observations au groupe 
d’etude de faeces a finformation. II a surtout precise que certains elements 
du systeme de justice militaire devaient etre abordes de la meme fa^on que 
ceux du systeme civil de justice penale en ce qui concerne f application 
de la Loi sur Faeces a Finformation. 


Revision de la detention avant la tenue du proces 

L’article 159(1) de la LDN stipule quune personne detenue doit 
comparaitre devant un juge militaire dans le cadre d’une audience qui 
permettra de determiner si elle continuera d’etre detenue. Durant la 
periode visee, trois audiences ont ete tenues a cette fin. Lors des trois 
audiences, on a fait appel a la technologie des videoconferences pour 
faciliter la participation d’au moins une partie (c.-a-d. le juge militaire, 
la personne sous garde, la poursuite, la defense ou des temoins). En 
outre, dans un des cas, on a maximise f ouverture et Faccessibility de 
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F audience en faisant en sorte que la collectivite touchee puisse assister 
a la videoconference. De tels moyens reduisent les deplacements et 
les depenses, puisque le juge militaire et les autres participants n’ont 
pas forcement a se rendre a fendroit oil est detenu la personne sous 
garde, mais ils ne compromettent aucunement la capacite du tribunal 
d’entendre les temoignages pertinents et de rendre des decisions rapide- 
ment et efficacement lorsque la liberte d’un individu est en jeu. 
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Chapitre 

Le cabinet du juge 
militaire en chef 

4.1 Juges militaires 

Particle 165.21(1) de la LDN stipule que le gouverneur en conseil peut 
nommer a la magistrature militaire un officier des FC qui est un avocat 
inscrit depuis au moins dix ans au barreau d’une province. Ce processus, 
semblable a celui suivi pour d’autres nominations a la magistrature 
federate, permet de veiller a ce que seuls des officiers competents et 
meritants soient consideres aux fins d’une nomination a des postes 
de juge militaire. 

Dans le cadre de ce processus devaluation et de selection des juges, 
les candidatures sont examinees par le comite de selection des juges 
militaires (CSJM). Les membres du CSJM sont nommes par le ministre 
de la Defense nationale. Ils representent la magistrature, le barreau civil 
et la collectivite militaire. 1 Pour que leur candidature soit consideree, 
des officiers qualifies doivent soumettre leur nom au CSJM, qui fevalue 
en fonction de divers criteres, tels que la competence et F experience 
professionnelles, les qualites personnelles, la sensibilisation aux ques¬ 
tions sociales et les empechements eventuels, comme fincapacite 

1 Le comite est constitue d’un avocat ou d’un juge nomme par le JAG, d’un avocat civil 
nomme par l’Association du Barreau canadien, d’un juge civil nomme par le juge militaire 
en chef, d’un officier detenant le grade de major-general ou un grade superieur et d’un 
adjudant-chef ou d’un premier maitre de l re classe nomme par le chef d’etat-major 
de la defense. 
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a satisfaire aux exigences des FC en matiere d’aptitude physique, 
devaluation du CSJM est ensuite transmise au ministre de la 
Defense nationale, a qui il incombe de recommander des candidats 
au gouverneur en conseil. 


4.2 Remuneration des juges militaires 

Le cadre legislatif relatif aux juges militaires a ete considerablement 
ameliore dans le cadre des modifications apportees a la LDN en 
septembre 1999 et de l’etablissement du comite d’examen de la 
remuneration des juges militaires (CERJM) en vertu de Particle 204.23 
des ORFC. 

De par son role et sa composition, le CERJM ressemble a la commission 
federate independante qui se penche sur le traitement des juges des 
cours superieures et federates. Le comite comprend trois membres 
a temps partiel nommes par le gouverneur en conseil, un president 
et deux membres. Le ministre de la Defense nationale nomme un 
des membres, et les juges militaires nomment Fautre. Les deux 
membres en question nomment ensuite le president. Le president 
et les membres sont tous nommes pour un mandat de quatre ans, 
et celui-ci peut etre prolonge. 

Le CERJM doit proceder a un examen tous les quatre ans et presenter 
au ministre des recommandations sur la remuneration des juges mili¬ 
taires. Lors de son examen, le CERJM peut tenir compte de tout critere 
objectif pertinent; il est toutefois tenu de tenir compte de ce qui suit : 

• les conditions economiques predominantes au Canada, y compris 
le cout de la vie, ainsi que la conjoncture generate et la situation 
fmanciere du gouvernement federal; 

• le role de la securite fmanciere afin d’assurer l’independance 
judiciaire des juges militaires; 

• le besoin d’attirer des officiers exceptionnels au sein de la 
magistrature militaire. 
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4.3 Administration des cours martiales 

Les juges militaires sont independants non seulement du JAG et de la 
chaine de commandement des FC, mais egalement des autorites du 
ministre de la Defense nationale et du pouvoir executif. Les cours mar¬ 
tiales sont convoquees par Fadministrateur de la cour martiale, qui 
exerce ses fonctions sous la direction du juge militaire en chef. 2 Quand 
le directeur des poursuites militaires prononce une mise en accusation, 
fadministrateur de la cour martiale convoque une cour martiale et 
en nomme au besoin les membres. 3 La chaine de commandement ne 
decide pas si une accusation doit etre traitee par cour martiale, le type 
de cour martiale devant etre tenue, qui sera membre du comite ou 
fendroit du proces devant une cour martiale. 

4.4 Fonds centralise pour les cours martiales 

Un fonds centralise pour les cours martiales a ete cree en septembre 
2001. Cette nouvelle politique a eu pour effet de transferer de f unite 
a fadministrateur de la cour martiale le fardeau du cout du support 
administratif d’une cour martiale. Ce fonds centralise a ete etabli pour 
s’assurer que les unites supportant fmancierement des cours martiales 
ne soient pas obligees de chercher activement des ressources fmancieres 
supplementaires afm d’exercer cette fonction. 

4.5 Calendrier des cours martiales 

Afm de satisfaire aux exigences de la justice dans un delai raisonnable, 
fadministrateur de la cour martiale a etabli une nouvelle politique rela¬ 
tive au calendrier des cours martiales. En vertu de la nouvelle politique, 
une fois que la mise en accusation aura ete prononcee, Fadministrateur 
de la cour martiale accordera un delai de deux semaines au directeur 
des poursuites militaires et au directeur du service d’avocats de la 
defense pour tenter de sentendre sur une date d’audience mutuellement 


2 Articles 165.18 et 165.19 de la LDN. 

3 Article 165.19 de la LDN. 
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acceptable. Si, apres ce delai de deux semaines, les avocats ne s’entendent 
toujours pas, l’administrateur de la cour martiale fixera la date de la 
tenue du proces et convoquera la cour martiale dans les 60 jours. 

4.6 Tableau des juges militaires de reserve 

Les dispositions legislatives etablissant un tableau des juges militaires de 
reserve ont ete presentees au Parlement en 2001 dans le cadre du projet 
de loi C-42 (Loi sur la securitepublique). A Le projet de loi, s’il est adopte, 
creerait un tableau d’officiers de reserve ayant deja exerce les fonctions 
de juge militaire sous le regime de la LDN ou ayant, avant le l er septembre 
1999, rempli les fonctions de president d’une cour martiale permanente ou 
d’une cour martiale generate speciale ou de juge-avocat d’une cour martiale 
generate ou d’une cour martiale disciplinaire. 

Le juge militaire en chef aura 1’autorite de choisir parmi les officiers 
inscrits au tableau pour qu’ils executent les fonctions decrites a l’article 
165.23 de la LDN. Un officier inscrit au tableau exer^ant ses fonctions 
ou suivant un programme de formation, touchera une remuneration au 
taux quotidien de 1/25l e de la solde annuelle d’un juge militaire autre 
que le juge militaire en chef. 

La creation de ce tableau des juges militaires de reserve fournira au 
juge militaire en chef un mecanisme pour repondre a faccroissement 
temporaire ou a court terme de la demande. 


4 


Le projet de loi C-42 a ete retire le 24 avril 2002 et les initiatives qu’il comprenait ont 
ete introduites de nouveau le 29 avril 2002 dans le cadre du projet de loi C-55. 
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Chapitre 

Appels des jugements 
de la cour martiale devant 
la Cour cT appel de la cour 
martiale du Canada et la 
Cour supreme du Canada 

5.1 Examen des decisions de la CACM 
du l er avril 2001 au 31 mars 2002 

La Cour d’appel de la cour martiale du Canada (CACM) a entendu 
six appels durant la periode couverte par le present rapport. La Cour 
supreme du Canada n’a pas entendu d’appels de la CACM durant 
cette periode. 

Dans quatre des six causes portees devant la CACM, F appelant etait 
un membre des FC condamne par une cour martiale. Dans deux des 
six causes, on appelait a la fois de la legalite du verdict et de la sentence; 
dans les quatre autres causes, seule la legalite du verdict etait portee 
en appel. Des renseignements detailles sur les appels portes devant 
la CACM figurent a Fannexe F et dans le rapport du directeur des 
poursuites militaires, a Fannexe J. 

Le contrevenant initiant un appel peut presenter une demande au 
comite d’appel afin d’etre represente par un avocat paye aux frais de 
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l’Etat. 1 Le comite se compose d’une personne nommee par le JAG et 
cPune personne nommee par le chef d’etat-major de la defense. Durant 
Pannee fmanciere 2001—2002, le comite d’appel a evalue douze deman- 
des. Dans six des douze cas, le comite d’appel a reconnu le bien-fonde 
de Pappel et approuve Passignation d’un avocat par le directeur du serv¬ 
ice d’avocats de la defense pour representer Pappelant. 

5.2 La decision de la CACM dans R. c. Kipling 

L’une des causes les plus importantes entendues par la CACM durant 
Pannee fmanciere 2001—2002 fut Pappel interjete par la Couronne 
contre la decision de la cour martiale ordonnant Parret des procedures 
relativement a Paccusation portee contre le sergent (retraite) Kipling. 

Le sergent (retraite) Kipling etait mecanicien de bord avec le detache- 
ment du 435 e Escadron, au Kowe'it. Ce detachement faisait partie des 
Forces canadiennes deployees au Moyen-Orient en 1998. Compte tenu 
de la menace que constituait la maladie du charbon lors de cette mis¬ 
sion, on avait ordonne la vaccination des membres des Forces cana¬ 
diennes deployes pres de la frontiere irakienne. Le sergent (retraite) 
Kipling avait alors refuse d’etre vaccine. Par consequent, il a ete accuse 
par son commandant en vertu de Particle 126 de la LDN, qui cree 
une infraction lorsqu’il y a une transgression a Pordre de se soumettre 
a une immunisation sans motif valable. 

Une cour martiale permanente a ete convoquee. Lors de la cour martiale, 
la defense a invoque une fin de non-recevoir en raison d’une presumee 
violation de plusieurs des droits du sergent (retraite) Kipling, lesquels 
sont garantis par la Charte. Le juge de premiere instance a statue que le 
droit du sergent (retraite) Kipling a la securite de sa personne, garanti 
par Particle 7 de la Charte , avait ete viole et a ordonne Parret des proce¬ 
dures. La poursuite a appele de la decision du juge de premiere instance 
a la CACM. 


1 Article 101.21 des ORFC. 
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En accueillant 1’appel, la CACM a conclu que le juge de premiere 
instance avait commis une erreur en permettant que f argument constitu- 
tionnel du sergent (retraite) Kipling soit traite en tant que fin de non- 
recevoir. La CACM a conclu que la cour de premiere instance avait mal 
exerce son pouvoir discretionnaire en entendant les arguments principaux 
de la cause dans le cadre d’une requete preliminaire relative a une fin de 
non-recevoir plutot que dans le cadre d’un proces au fond. 

La Cour d’appel a note que si un proces au fond avait eu lieu, des 
questions telles que le « motif valable », la securite du vaccin et les 
circonstances dans lesquelles fordre avait ete donne auraient pu etre 
abordees, et d’eventuelles implications constitutionnelles auraient peut- 
etre ete decelees plus facilement. Etant donne que la securite du vaccin 
aurait ete au coeur du proces, la CACM a conclu que le juge de premiere 
instance s’etait trompe en ne procedant pas avec un proces en bonne et 
due forme dans cette affaire. 

Lors de la cour martiale, Y accuse avait fait valoir que le concept de 
« motif valable » etait lie au concept de « consentement eclaire ». II 
affirmait que fabsence de consentement eclaire constituait un motif 
valable pour refuser une vaccination. II a par ailleurs soutenu que 
fabsence de consentement eclaire en etant confronte a la menace 
d’une poursuite en cas de refus d’accepter une vaccination constituait 
une violation de ses droits garantis par Particle 7 de la Charte. 2 

II ressort de sa decision que la CACM estime qu’il ny a aucun lien entre 
un « consentement eclaire » et un « motif valable ». Quant a f argument 
invoque par le sergent (retraite) Kipling relativement au « consentement 
eclaire », la cour a determine que f avocat avait confondu les concepts 
disparates de « consentement eclaire » et de « motif valable ». La cour a 
egalement precise quelle « comprenait mal le lien entre le concept de 


2 L’article 7 de la Charte se lit comme suit : « Chacun a droit a la vie, a la liberte et a la 
securite de sa personne; il ne peut etre porte atteinte a ce droit qu’en conformite avec 
les principes de justice fondamentale. » 
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« consentement eclaire » et les arguments invoques par le [sergent 
(retraite) Kipling] relativement a Particle 7 de la Charte 
ou Particle 126 de la Loi sur la defense nationale ». 3 

En rejetant Pargument du sergent (retraite) Kipling, la CACM a 
indique que le fait d’etablir un lien entre les concepts de consentement 
eclaire et de motif valable aurait pour effet d’autoriser une personne a 
refuser une vaccination « pour une raison quelconque ou sans aucune 
raison ». 4 La cour a estime que cet effet etait inacceptable et que si 
cela etait permis, la loi serait inapplicable, privant ainsi le concept de 
« motif valable » de tout son sens. 

L'appel loge par la couronne a Pencontre de la decision de la cour 
martiale du sergent (retraite) Kipling a ete accueilli et un nouveau 
proces a ete ordonne. Le directeur des poursuites militaires a alors 
procede a une revision complete de la cause afin de determiner si un 
nouveau proces devrait etre entrepris. Suite a une revision complete des 
faits, du droit et des circonstances concernant cette cause, le directeur 
des poursuites militaires a annonce, le 11 avril 2002, qu'il avait deter¬ 
mine qu'il n'etait plus dans Pinteret public et des FC de proceder avec 
un nouveau proces. La validite de Particle 126 de la LDN n'est nulle- 
ment affectee par la decision de la CACM ou du directeur des pour¬ 
suites militaires. En consequence, le fait de refuser de se soumettre a 
un vaccin sans motif valable demeure une infraction pour les personnes 
justiciables du code de discipline militaire. 


3 Ceci est une traduction non officielle de R. c. Kipling, [2002] CACM-437, 
au paragraphe 9. 

4 Kipling, au paragraphe 9. 
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Chapitre 

Conclusion 

Ce rapport fait ressortir le caractere tres dynamique du systeme de 
justice militaire ainsi que rimportance d’identifier les defis et dy faire 
face de fa^on proactive afin de s’assurer que le systeme continue non 
seulement de satisfaire aux besoins des Forces canadiennes mais egale- 
ment de reconnaitre les valeurs et les attentes des membres des Forces 
canadiennes et du public canadien. Les revisons internes et le sondage 
independant presentes au chapitre 2 demontrent que le systeme satisfait 
aux besoins et repond aux attentes des personnes quil sert tout en 
s’assurant que les interets et les droits des personnes qui y sont assujet- 
ties, sont entierement proteges, conformement au droit canadien. 

Au cours des dernieres annees, on a constate que la confiance accrue 
dans le systeme de justice militaire ne se limite pas aux membres des 
Forces canadiennes. Cette annee encore, le directeur general des affaires 
publiques a accorde un contrat a POLLARA 1 dans le but de realiser un 
sondage telephonique au cours duquel on a demande a des gens, choisis 
au hasard sur des listes electorates a travers le Canada, ce quils pensaient 
notamment du systeme de justice militaire. Les resultats indiquent un 
accroissement du pourcentage des Canadiens qui croient que le systeme 

1 POLLARA est une entreprise appartenant a des interets canadiens, qui est specialisee 
dans les enquetes par sondages et les recherches commerciales. Elle est situee au 301-101 
avenue Yorkville, Toronto (Ontario) M5R 1C1; telephone (416) 921-0090, telecopieur 
(416) 921-3903. 
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de justice militaire est equitable. 2 Ces resultats revelent que les efforts 
visant a faire connaitre le systeme de justice militaire, tant a Finterieur 
qua fexterieur du MDN et des FC, ont ete couronnes de succes. Sur ce 
plan, le systeme de comite sur la justice militaire (chapitre 2) est Tune 
des initiatives les plus visibles et les plus importantes qui ont ete entre- 
prises en matiere de sensibilisation. Les comites ont continue a prouver 
leur valeur en tant que moyen offrant une voix aux intervenants ainsi 
que la possibility de communiquer au systeme des vues et des idees qui 
lui sont externes. 

Lutilisation est egalement un indicatif de la confiance dans le systeme : 
les gens nutilisent tout simplement pas un systeme auquel ils ne font 
pas confiance. Encore une fois cette annee, nous avons remarque une 
legere augmentation du nombre de cours martiales; en effet, on a 
procede a 67 proces, ce qui indique la continuation d’une tendance 
a la hausse qui a debute en 1997. La Cour d’appel de la cour martiale 
a egalement entendu six appels. Le processus des proces sommaires 
demeure le fondement du systeme de justice militaire tel que le demontre 
le fait que, entre le l er avril 2001 et le 31 mars 2002, 1194 procedures 
disciplinaires ont ete entreprises, amenant la tenue de 1122 proces som¬ 
maires ayant eu lieu au Canada, en Bosnie et Erythree. 

Au cours de la periode de rapport, nous avons egalement ete temoins 
de F elaboration d’importantes normes juridiques et reglementaires en 
reponse a des menaces terroristes. La reforme reglementaire se poursuivra 
en 2002—2003 etant donne que nous continuous d’aller de favant avec 
des initiatives telles que la revision et la mise a jour des regies de preuve 
ainsi que des modifications reglementaires qui permettront futilisation des 
declarations des victimes a l’etape de fimposition de la sentence lors des 
cours martiales. 


2 


En 2001, 57 % des repondants etaient d’accord que le systeme de la justice militaire est 
juste. Cela represente un accroissement par rapport a 51 % en 2000 et 47 % en 1999. 
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Au cours de la derniere annee, les avocats militaires du cabinet du JAG 
ont donne des cours a 586 officiers et 94 militaires du rang occupant 
des positions superieures de leadership dans le cadre du programme de 
formation et d’attestation sur fapplication du code de discipline mili- 
taire. Le cabinet du JAG continuera de s’assurer que tous les membres 
des FC re^oivent la formation relative a la justice militaire qui est 
requise afm de leur permettre d’accomplir leurs roles avec confiance 
dans fadministration de la justice militaire. 

La gestion et la diffusion de finformation demeureront egalement une 
priorite au cours des mois a venir puisque le cabinet du JAG continue 
d’ameliorer les outils de gestion des donnees dans le but d’aider le 
JAG a exercer son autorite sur fadministration de la justice militaire. 
De plus, on est a mettre a jour le site web du JAG pour faciliter la 
formation juridique militaire ainsi que pour promouvoir une meilleure 
comprehension et une sensibilisation accrue du systeme de justice mili¬ 
taire et du cabinet du JAG en general. 

Le cabinet du JAG continuera de prendre finitiative pour ce qui est 
de faire face aux deficiences relevees dans le systeme, dont la question 
des delais des cours martiales qui est la plus pressante en ce moment. 
Avec I’accroissement du nombre de dossiers traites par les nouveux 
procureurs nommes au service canadien des poursuites militaires, 
ainsi quavec la mise en place d’autres solutions, on pourra observer 
des ameliorations continues dans ce domaine rempli de defis. II est 
prevu que la campagne contre le terrorisme se poursuivra et que le JAG 
continuera d’attribuer des ressources juridiques en appui aux objectifs 
du gouvernement du Canada. Cela inclut f assurance que le systeme de 
justice militaire demeure entierement capable de satisfaire les besoins 
des commandants en operations. 


2001-2002 


63 




Annexe 



Precis du systeme de 
justice militaire canadien 







Annexe 

Precis du systeme de justice militaire canadien 

A.1 La raison d’etre d’un systeme de justice militaire 
canadien distinct 

En 1982, F existence, au sein de Fappareil judiciaire canadien, d’un 
systeme de justice militaire distinct mais parallele a ete expressement 
reconnue dans la Charte canadienne des droits et libertes (Charte). 
L’alinea 11(f) de la Charte stipule que toute personne accusee 
d’une infraction a droit a un proces devant jury « sauf s’il s’agit 
d’une infraction relevant de la justice militaire ». 

La Cour supreme du Canada s’est directement penchee a deux reprises 
sur le besoin de disposer d’un systeme de justice militaire distinct. 1 
Les deux fois, la Cour supreme a confirme la necessite de maintenir 
un systeme distinct de justice militaire au sein des FC (voir Fencadre). 

A.2 Le cadre constitutionnel et legislatif du systeme de justice 
militaire canadien 

En faisant appel aux pouvoirs que lui confere la Constitution, 2 
le Parlement du Canada a edicte la Loi sur la defense nationale (LDN), 
qui etablit entre autres Forganisation du Ministere de la Defense 
nationale, des FC et du systeme de justice militaire canadien 

1 MacKay c. R, [1980] 2 R.C.S. 370, et R. c. Genereux, [1992] 1 R.C.S. 239. 

2 Loi constitutionnelle, 1867, article 91(7). En vertu de la Constitution canadienne, 
le Parlement du Canada dispose du pouvoir exclusif d’etablir des lois concernant 

« la milice, le service militaire, le service naval et la defense du pays ». Par consequent, 
le droit constitutionnel canadien confere au Parlement federal le droit de faire des lois 
et des reglements lies a la justice militaire. 
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(notamment fetablissement des cours mar- 
tiales et de la Cour d’appel de la cour mar- 
tiale) et qui autorise le chef d’etat-major 
de la defense (CEMD) a emettre des ordres 
et des instructions afm de donner effet aux 
decisions et aux directives du gouverne- 
ment du Canada et du ministre de la 
Defense nationale. 3 En vertu de la LDN, 
le gouverneur en conseil et le ministre de 
la Defense nationale sont autorises a etablir 
des reglements qui touchent forganisation, 
la formation, la discipline, f efficacite, 
fadministration et la saine gestion des 
FC et qui visent de fa^on generate a faire 
respecter les buts et les dispositions de la 
LDN. La LDN autorise la creation des 
Ordonnances et reglements royaux applicables 
aux Forces canadiennes (ORFC), des 
Ordonnances administratives des Forces 
canadiennes (OAFC) et des Directives 
et ordonnances administratives de la 
Defense (DOAD). 

Le volume II des ORLC, qui porte sur 
les questions de discipline, decrit en detail la 
competence, forganisation et les procedures 
du systeme de justice militaire canadien. 

Les ordres et les instructions touchant les 
questions disciplinaires peuvent etre emis a 
nimporte quel palier de la chaine de com- 
mandement. 4 Tous les membres des FC 


3 Article 18(2) de la LDN. 

4 Articles 4.12 et 4.21 des ORFC. 


Pourquoi les Forces canadiennes 
disposent-elles de leur propre sys¬ 
teme de justice? 

Dans R. c. Genereux [1992] 1 R.C.S. 
239, a la page 293, la Cour supreme 
du Canada a donne un aper^u des 
raisons qui justifient le maintien d’un 
systeme de justice militaire qui se dis¬ 
tingue du systeme penal civil: 

Le but d’un systeme de tribunaux mili- 
taires distinct est de permettre aux 
Forces armees de soccuper des questions 
qui touchent directement a la discipline , 
h I’efficacite et au moral des troupes. La 
securite et le bien-etre des Canadiens 
dependent dans une large mesure de la 
volonte dune armee, composee de 
femmes et d’hommes, de defendre le pays 
contre toute attaque et de leur empresse- 
ment a le faire. Pour que les Forces 
armees soientpretes cl intervenir, les 
autorites militaires doivent etre en 
mesure de faire respecter la discipline 
interne de maniere efficace. Les man- 
quements a la discipline militaire 
doivent etre reprimes promptement et, 
dans bien des cas, punis plus durement 
que si les memes actes avaient ete 
accomplis par un civil. LI sensuit que les 
Forces armees ont leur propre code de 
discipline militaire qui leurpermet de 
repondre cl leurs besoins particuliers en 
matiere disciplinaire. En outre, des tri¬ 
bunaux militaires speciaux, plutot que 
les tribunaux ordinaires, se sont vu con- 
ferer le pouvoir de sanctionner les man- 
quements au Code de discipline mili¬ 
taire. Le recours aux tribunaux crim- 
inels ordinaires, en regie generale, serait 
insujfisantpour satisfaire aux besoins 
particuliers des Forces armees sur le plan 
de la discipline. LI est done necessaire 
d’etablir des tribunaux distincts charges 
de faire respecter les normes speciales de 
la discipline militaire. 
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doivent se familiariser avec les ordres et les instructions diffuses par 
la chaine de commandement. 5 Le fait de ne pas respecter ces ordres 
et instructions peut mener au depot d’accusations en vertu du code 
de discipline militaire (contenu dans la LDN), qui seront traitees 
dans le cadre du systeme de justice militaire. 

En depit du pouvoir que detient le Parlement d’etablir et d’administrer 
un systeme de justice militaire, le gouvernement federal est lui aussi 
tenu de respecter les autres lois constitutionnelles, notamment les 
protections assurees par la Charte. En tant que citoyens canadiens, 
les membres des FC jouissent de fensemble des droits et des libertes 
garantis par la Charte. 

A.3 Le systeme de justice militaire 

Code de discipline militaire 

Le code de discipline militaire, qui constitue environ 50 pour-cent 
de la LDN, 6 est le fondement du systeme de justice militaire canadien. 
II etablit les competences en matiere disciplinaire et decrit les infrac¬ 
tions d’ordre militaire, les peines, les pouvoirs d’arrestation, ainsi que 
Forganisation et les procedures des tribunaux militaires, des appels 
et des revisions faisant suite a des proces. 

Competence 

Le code de discipline militaire s’applique a tous les membres des FC 
et, dans certaines circonstances, aux civils assujettis au droit militaire 
canadien, par exemple, lorsquils accompagnent une unite des FC 
en service, actif ou non. 7 


5 Articles 4.02 et 5.01 des ORFC. 

6 En vertu de Particle 2 de la LDN, le code de discipline militaire constitue la Partie III 
de la LDN. 

7 L’article 60(1) de la LDN et Particle 102.09 des ORFC. Les articles 60 a 65 de la LDN 
et le chapitre 102 des ORFC contiennent une liste complete des personnes assujetties au 
code de discipline militaire. 
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Ce ne sont pas toutes les infractions qui peuvent faire fobjet d’une 
accusation et etre jugees dans le cadre du systeme de justice militaire. 8 
Les FC ne sont pas autorisees a juger une personne accusee d’avoir 
commis, au Canada, un meurtre, un homicide involontaire coupable 
ou n’importe quelle autre infraction en vertu des articles 280, 282 et 
283 du Code criminel du Canada. 9 

Lorsqu’une personne assujettie au code de discipline militaire commet 
une infraction en vertu du Code criminel ou d’une autre loi federate, la 
LDN prevoit que faffaire sera reglee dans le cadre du systeme de justice 
militaire. 10 De meme, la competence accordee en vertu de la LDN 
peut etre elargie pour permettre de donner suite aux infractions au 
droit etranger. * 11 

Infraction d’ordre militaire 

Une « infraction d’ordre militaire » est une infraction commise en vertu 
de la LDN, du Code criminel ou de toute autre loi du Parlement par une 
personne assujettie au code de discipline militaire. Le code de discipline 
militaire inclut plusieurs infractions qui sont exclusives a la profession 
des armes, 12 par exemple le manquement au devoir face a l’ennemi, la 
mutinerie, la desobeissance a un ordre legitime, la desertion, l’absence 
sans permission et la conduite prejudiciable au bon ordre et a la discipline. 


8 Article 70 de la LDN. 

9 Les articles 280 a 283 du Code criminel ont trait a l’enlevement d’enfants dont la garde 
a ete confiee a un parent ou a un tuteur. 

10 En vertu de l’article 130 de la LDN, de telles infractions peuvent etre considerees 
comme des infractions d’ordre militaire. 

11 En vertu de Particle 132 de la LDN, une infraction commise en vertu du droit d’un 
pays etranger par une personne assujettie au code de discipline militaire, lors d’un sejour 
dans le pays en question, peut egalement etre consideree comme une infraction d’ordre 
militaire. 

12 Articles 73 a 129 de la LDN. 
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Delais de prescription 

En general, une personne assujettie au code de discipline militaire au 
moment oil elle aurait commis une infraction peut etre accusee, pour- 
suivie et jugee a nimporte quel moment en vertu du code de discipline 
militaire. 13 II existe toutefois deux exceptions a cette regie. La premiere 
exception concerne le cas suivant : lorsque facte ou fomission qui cons- 
titue finfraction aurait fait fobjet d’une prescription si finfraction en 
question navait pas ete traitee en vertu du code de discipline militaire. 
Dans un tel cas, le delai de prescription s’applique. 14 Par exemple, si 
facte ou fomission constitue une infraction en vertu du Code criminel , 
d’une autre loi federate ou de la loi d’un autre pays, tout delai de pre¬ 
scription prevu pour une telle infraction dans le cadre du systeme de 
justice civil doit etre observe. La deuxieme exception a trait aux proces 
sommaires. Un proces sommaire doit debuter durant f annee qui suit 
la pretendue perpetration de finfraction. 15 


Processus de depot des accusations 

Lorsquune plainte est deposee ou quil y a d’autres raisons de croire 
quune infraction d’ordre militaire a peut-etre ete commise, une enquete 
doit etre menee afm de determiner s’il existe des motifs suffisants pour 
porter une accusation. 16 Une plainte peut generalement etre presentee 
a un commandant ou a la police militaire. 


Enquetes 

Les enquetes peuvent etre menees par fun des trois groupes mentionnes 
ci-dessous. Le type d’enquete disciplinaire effectuee et f autorite respon- 
sable sont determines par la nature de la presumee infraction ainsi que 
la gravite et le caractere delicat du dossier. 


13 Articles 60(2) et 69 de la LDN. 

14 Article 69(a) de la LDN. 

13 Article 69(b) de la LDN. 

16 Article 106.02 des ORFC. 
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Enquete du service national des enquetes des Forces 
canadiennes (SNEFC) — Le SNEFC est charge de fournir des 
services independants d’enquete criminelle a Fappui du systeme 
de justice militaire. II enquete lorsquune presumee infraction est 
de nature grave ou delicate. Une affaire peut etre jugee « grave ou 
delicate » dans nimporte laquelle des circonstances suivantes : 

• lorsquune infraction est identifiee comme etant un acte criminel 
en vertu du Code criminel du Canada ou d’autres lois federates; 

• lorsquune infraction implique un officier superieur (grade de 
major ou grade superieur, ou equivalent civil) ou un comman¬ 
dant, soit en tant qu objet de Fenquete ou en tant que victime; 

• lorsquune infraction decoule du fait quune relation de confiance 
a ete brisee. 

En outre, lorsque le SNEFC mene une enquete, ses enqueteurs sont 
autorises a deposer des accusations. 

Enquete de la police militaire - Lorsquune presumee infraction 
nest pas jugee grave ou de nature delicate ou que le SNEFC a 
renonce a ses pouvoirs d’enquete en la matiere, la police militaire 
assume normalement les responsabilites relatives a Fenquete. Les 
dossiers sur lesquels enquete la police militaire sont envoyes a Fu- 
nite de la personne suspectee, aux fins d’examen et, s’il y a lieu, en 
vue du depot d’accusations. 

Enquete au niveau de l’unite - Les presumees infractions concer- 
nant uniquement des manquements mineurs a la discipline peuvent 
etre traitees par le biais d’une enquete au niveau de Funite. 

Processus d’enquete 

Peu importe la forme d’enquete disciplinaire entreprise, un enqueteur 
doit, au minimum, recueillir toutes les preuves raisonnablement 
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disponibles qui ont une incidence sur la culpabilite ou Finnocence de la 
personne visee par Fenquete. Une enquete peut au besoin comprendre 
les mesures suivantes : 

• interroger les temoins; 

• recueillir des declarations; 

• reunir des preuves materielles; 

• donner a la personne qui fait fobjet de Fenquete la possibility 
de faire une declaration. 

L’enqueteur peut demander des conseils juridiques a tout moment 
pendant Fenquete, mais il nest aucunement oblige de le faire. 

Processus cVaccusation 

Par « accusation », on entend une accusation formelle selon laquelle 
une personne assujettie au code de discipline militaire a commis une 
infraction d’ordre militaire. Une accusation est portee lorsquelle est 
consignee par ecrit a la partie 1 (Etat de mise en accusation) du proces- 
verbal de procedure disciplinaire (PVPD) et que ce document est signe 
par une personne autorisee a porter des accusations. 17 

Les personnes suivantes peuvent porter des accusations en vertu 
du code de discipline militaire : 

• un commandant; 

• un officier ou un militaire du rang autorise par un commandant 
a porter des accusations; 

• un officier ou un militaire du rang de la police militaire a qui 
on a assigne une fonction d’enqueteur au sein du SNEFC. 18 


17 Article 107.015(2) des ORFC. 

18 Article 107.02 des ORFC. 
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La personne qui depose une accusation doit croire que faccuse a commis 
Finfraction presumee, et la croyance sur laquelle elle s’appuie doit etre 
raisonnable. L’expression « croyance raisonnable » fait reference a une 
croyance qui amene une personne ordinairement prudente a conclure 
que faccuse a probablement commis la presumee infraction. 19 

Avis juridique 

Avant de porter une accusation, f autorite responsable doit obtenir 
des avis juridiques si : 

• faccusation ne peut etre instruite sommairement; 

• faccusation donne a faccuse le droit d’etre juge devant une cour 
martiale; 

• f infraction presumee est censee avoir ete commise par un officier 
ou un militaire du rang detenant le grade d’adjudant ou de maitre 
de l re classe ou un grade superieur. 20 

A cet etape, f avis juridique a seulement pour objectif d’aider la 
personne autorisee a porter des accusations a determiner la fa^on 
d’exercer sa discretion et f aider a porter une accusation de la maniere 
appropriee. Les avis ont generalement trait aux elements suivants : 

• la suffisance des elements de preuve; 

• le fait que les circonstances justifient ou non le depot 
d’une accusation; 

• la determination de faccusation appropriee. 


19 Voir la note de 1’article 107.02 des ORFC. 

20 Article 107.03 des ORFC. La pratique qui consiste a obtenir un avis juridique avant 
de porter une accusation constitue la regie plutot que l’exception. En realite, un avis 
juridique doit etre obtenu dans tous les cas, sauf lorsqu’une personne detenant le grade 
de sergent ou de maitre de 2 e classe ou un grade inferieur est accusee de Tune des cinq 
infractions mineures indiquees a farticle 108.17 des ORFC. 
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Lorsque le SNEFC mene une enquete, un procureur du service canadien 
des poursuites militaires (qui est supervise par le directeur des poursuites 
militaires (DPM)) fournit les conseils juridiques necessaires. Dans tous les 
autres cas, cest le conseiller juridique de Funite qui les formule. 

De plus, sauf dans les cas les plus mineurs, on doit demander Favis du 
conseiller juridique de Funite avant de decider de donner suite ou non 
a une accusation. 21 Le commandant doit donner suite a une accusation 
seulement s’il est raisonnablement convaincu que Faccuse a commis la 
presumee infraction et quil estime que les elements de preuves sont 
suffisants pour intenter un proces. 

Decision de donner suite a une accusation 

Une fois qu une accusation a ete portee, Fautorite responsable doit en saisir : 

• le commandant dont releve Faccuse; 

• le commandant de la base ou de Funite oil Faccuse se trouvait 
lorsque Faccusation a ete portee; 

• un autre officier de Funite qui a ete auto rise par le commandant 
a donner suite aux accusations en vertu du code de discipline 
militaire. 22 

L’officier qui a ete saisi de Faccusation doit decider s’il y donnera suite 
ou non. Un commandant ou un commandant superieur qui decide de 
ne pas donner suite a une accusation portee par le SNEFC doit faire 
part de sa decision et de ses motifs au SNEFC. 23 Apres examen de la 
decision et des motifs, si le SNEFC considere quon devrait quand 
meme donner suite a Faccusation, il peut saisir Fautorite de renvoi 
de Faccusation qui doit alors renvoyer Faccusation au DPM. 24 


21 Article 107.11 des ORFC. 

22 Article 107.09 (l)(a) des ORFC. 

23 Article 107.12 (1) des ORFC. 

24 Article 107.12 (3) des ORFC. 
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Lorsque les circonstances le justifient, des enqueteurs de la police 
militaire et du SNEFC peuvent egalement deposer des accusations 
devant des tribunaux civils. 25 

Lorsqu’un commandant, un commandant superieur ou un officier 
qui s’est vu deleguer les pouvoirs necessaires decide de donner suite a 
une accusation, celle-ci doit etre abordee conformement a la procedure 
prescrite par les reglements contenus dans le volume II des ORFC. 

En bout de ligne, le commandant peut decider de ne pas donner suite 
a une accusation, faire en sorte que Faccuse soit juge dans le cadre d’un 
proces sommaire ou encore renvoyer Faccusation, entamant ainsi une 
procedure selon laquelle F accuse peut en consequence faire Fobjet 
d’un proces en cour martiale. 

Les deux volets du systeme de justice militaire 

Le systeme de justice militaire est fonde sur une structure de tribunaux 
comprenant deux volets, c’est-a-dire le systeme des proces sommaires (ou 
sont reglees la plupart des questions liees a la discipline) et le systeme plus 
formel des cours martiales. Le terme « tribunal militaire » 26 designe soit 
un proces sommaire ou une cour martiale. 27 Les reglements exposent 
la procedure relative aux proces sommaires, ainsi que la procedure de 
renvoi des accusations en vue d’un proces devant cour martiale. 

A.4 Proces sommaires 

Le proces sommaire demeure la methode d’administration de la justice 
militaire la plus repandue. Les objectifs d’un proces sommaire sont 
les suivants : 


25 Lorsqu’il existe une competence concurrente, des accusations peuvent etre portees par les 
autorites militaires en vertu du code de discipline militaire ou devant des tribunaux civils. 

26 Article 2 de la LDN. 

27 Pour avoir un aper^u complet et detaille du systeme de justice militaire, voir la 
publication du JAG intitulee Justice militaire au proces sommaire (aout 1999 : 
document telechargeable a partir de l’adresse www.forces.ca/jag/) . 
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• rendre justice de fa^on rapide et equitable lorsque des infractions 
d’ordre militaire mineures sont commises; 

• contribuer au maintien de la discipline et de fefficacite militaire, 
au Canada et a Fetranger, en temps de paix ou de conflit arme. 28 

Quand la competence existe pour tenir un proces sommaire, 29 un tel 
proces peut avoir lieu a nimporte quel endroit oil se trouve une unite, 
cest-a-dire en garnison, dans un secteur d’exercice ou a fetranger. 

En general, les proces sommaires se tiennent un peu partout au Canada, 
en mer a bord des navires canadiens de Sa Majeste et a divers endroits 
au cours d’operations a fetranger. 

Quand un membre des FC est accuse d’une infraction en vertu du 
code de discipline militaire, un proces sommaire permet generalement 
d’instruire la cause au niveau de f unite et par f entremise de membres de 
f unite. Toutefois, avant de tenir un proces sommaire, f officier presidant 
doit (dans la plupart des circonstances) recevoir une formation relative a 
f application du code de discipline militaire, ainsi quune attestation 
a cet egard, conformement au programme etabli et mis en oeuvre 
par la direction juridique - Formation du JAG. 30 

Au cours d’un proces sommaire, f accuse beneficie de f aide d’un officier 
de f unite designe a cet effet. Les principals fonctions de f officier 
designe consistent a aider f accuse a preparer sa defense et a f aider 
au cours du proces, dans la mesure jugee necessaire par f accuse. 


28 Article 108.02 des ORFC. 

29 La juridiction pour la tenue d’un proces sommaire a l’egard d’un accuse n’est pas 
automatique et depend de plusieurs facteurs legislates et reglementaires, y compris : 

1’aptitude de 1’accuse a subir un proces, le statut et le grade de 1’accuse et de l’officier 
presidant, la nature des accusations, le temps ecoule entre le depot des accusations et le 
debut du proces, les interets lies a la justice et a la discipline, la nature de la peine que 
1’accuse risque de se voir imposer s’il est reconnu coupable et, s’il y a lieu, le choix de 

1’accuse d’etre juge par proces sommaire. Pour un examen detaille de la question de la 
competence, voir les articles 60, 69, 70, 163 et 164 de la LDN, ainsi que les articles 
108.03, 108.06, 108.07, 108.09, 108.10, 108.12, 108.123, 108.16, 108.17, et 119.02 
des ORFC. 
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De plus, avant que P accuse fasse un choix aux termes de Particle 
108.17 (Demande deproces devant une cour martiale ), Pofficier 
designe doit s’assurer quil est mis au courant de la nature et la gravite 
de toute infraction dont il a ete accuse, et des differences qui existent 
entre un proces devant une cour martiale et un proces sommaire. 

Bien que le proces sommaire demeure de loin la forme la plus repandue 
de tribunal militaire, toutes les infractions d’ordre militaire ne peuvent 
etre instruites sommairement. Les ORFC font etat des infractions quun 
commandant peut juger sommairement. 31 Les infractions plus graves, 
y compris la plupart des infractions au Code criminel qui font fobjet 
d’une accusation en vertu de Particle 130 de la LDN, doivent etre 
jugees par une cour martiale. 

Revision des proces sommaires 

Tout contrevenant trouve coupable lors d’un proces sommaire a le droit 
de demander que le verdict ou la sentence, 32 ou les deux, soient revises 
par Pofficier dont releve immediatement Pofficier presidant dans la 
chaine de commandement disciplinaire. 33 Les verdicts rendus et les 
peines imposees dans le cadre d’un proces sommaire peuvent egalement 
etre revises sur Pinitiative d’une autorite competente. 34 En vertu de Par¬ 
ticle 108.45 des ORFC, les autorites en la matiere doivent obtenir une 
opinion juridique avant de prendre une decision concernant les deman- 
des de revision. 35 


30 Article 101.09 des ORFC, entre en vigueur le l er avril 2000; les seules exceptions ont 
trait aux « exigences operationnelles urgentes ». 

31 Article 108.07 des ORFC. Voir Particle 108.123 des ORFC portant sur le pouvoir 
d’un commandant superieur de juger par proces sommaire une infraction et Particle 
108.10 des ORFC concernant le pouvoir d’un officier delegue de juger par proces 
sommaire des infractions. 

32 Pour de plus amples renseignements sur les pouvoirs de punition dans le cadre des 
proces sommaires, voir les articles 108.24, 108.23 et 108.26 des ORFC. 

33 Article 108.45 des ORFC. 

34 Article 249 de la LDN et article 116.02 des ORFC. 

35 Article 108.45(8) des ORFC. 


2001-2002 


77 





Les contrevenants reconnus coupables lors cTun proces sommaire peuvent 
egalement demander que la Cour federale ou la Cour superieure 
de n’importe quelle province procede a une revision judiciaire. 36 

A.5 Droit d’etre juge devant une cour martiale 

L’un des aspects importants des reformes recentes de la LDN a trait a 
fextension du droit d’un accuse de choisir d’etre juge devant une cour 
martiale. Maintenant, un accuse peut choisir d’etre juge devant une 
cour martiale dans la vaste majorite des cas. En fait, l’officier presidant 
doit lui offrir le choix, sauf si l’accuse fait l’objet uniquement d’une 
accusation « mineure d’ordre disciplinaire ». 37 Les ORFC precisent 
dans quels cas un accuse a le droit de choisir d’etre juge devant une 
cour martiale et dans quelles circonstances ce choix n’a pas a lui etre 
offert. De fa^on generate, il y a les deux cas suivants : 

• lorsque l’accusation est d’ordre « mineur » et que, de l’avis de 
l’officier qui presidera le proces sommaire, il ne conviendrait pas 
d’imposer les peines suivantes si un verdict de culpabilite etait rendu : 

• la detention, 

• la retrogradation, 

• une amende superieure a 25 pour-cent de la solde mensuelle 
de base; 


36 Loi sur la Cour federale, R.C.S. 1983, c. F—7, article 18, 18.1. 

37 Les accusations « mineures d’ordre disciplinaire » en raison desquelles le choix ne peut etre 
offert sont celles qui sont mentionnees dans les articles suivants de la LDN : art. 83 (Acte 
d’insubordination), art. 86 (Querelles et desordres), art. 90 (Absence sans permission), art. 
97 (Ivresse) ou art. 129 (Conduite prejudiciable au bon ordre et a la discipline). Lorsque 
des accusations sont portees en vertu de l’art. 129, le droit de choisir peut etre refuse seule- 
ment si l’infraction concerne finstruction militaire, l’entretien de l’equipement personnel, 
des logements ou des lieux de travail, ou encore la tenue et la conduite. 
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• lorsque faccusation porte sur une infraction grave en vertu du code 
de discipline militaire (p. ex. negligence dans l’execution des taches, 
ou autres infractions pouvant faire fobjet de poursuites en vertu 
du Code criminel) ou que la personne accusee detient le grade de 
lieutenant-colonel ou un grade superieur, un proces devant cour 
martiale constitue la seule option possible. 

Dans la plupart des cas, si faffaire doit etre instruite par proces 
sommaire, le commandant ou le commandant superieur responsable 
de l’enquete ou du depot de faccusation portee contre l’interesse ne 
peut presider le proces sommaire de l’accuse en question. 

Renvoi d’une accusation a une cour martiale 

Lorsque le type d’accusation exige un proces en cour martiale, que Fac¬ 
cuse a choisi d’etre juge devant une cour martiale ou que le commandant 
a determine qu’en raison de la nature de l’infraction, il est particuliere- 
ment approprie de juger faffaire devant une cour martiale, faccusation 
est transmise a une autorite de renvoi. Le terme « autorite de renvoi » 
s’applique seulement aux officiers qui ont ete officiellement habilites a 
renvoyer une accusation au DPM en vue de determiner si la convocation 
d’une cour martiale est justifiee. 

Quand une accusation est transmise au DPM, l’autorite de renvoi 
represente essentiellement les interets des FC, et ceux-ci sont refletes 
dans toute recommandation accompagnant faccusation renvoyee. En 
vertu de la reglementation, les officiers suivants sont des autorites de 
renvoi : 

• le chef d’etat-major de la defense; 

• tout officier disposant des pouvoirs d’un officier qui commande 
un commandement. 
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Des reception d’une demande de connaitre d’une accusation, Fautorite 
de renvoi doit : 

• soit transmettre la demande au DPM, en y joignant toutes les 
recommandations jugees appropriees concernant Faccusation 

(y compris toute recommandation visant ou non a donner suite 
a une accusation); 

• soit ordonner a un commandant ou a un commandant superieur de 
juger sommairement Faccuse en fonction des accusations existantes, 
seulement si celui-ci a renvoye Faccusation parce quil croyait que 
ses pouvoirs de punition ne lui permettaient pas de juger sommaire¬ 
ment Faccuse et que Fautorite de renvoi ne partage pas cette opin¬ 
ion. 

Ainsi, dans la plupart des cas, lorsquune accusation a ete transmise a 
une autorite de renvoi, cette derniere doit a son tour renvoyer Faccusa¬ 
tion au DPM, en incluant toute recommandation jugee appropriee 
par Fofficier. 

Role du DPM lors d’un proces devant une cour martiale 
Le DPM est charge de : 

• decider s’il convient quune accusation particuliere fasse Fobjet 
d’un proces en cour martiale; 

• soutenir Faccusation devant la cour martiale. 

Des reception d’un renvoi, le DPM entreprend Fexamen de 
Faccusation. II s’acquitte des deux principales taches suivantes : 

• determiner si les elements de preuve sont suffisants pour 
demontrer quil existe une possibilite raisonnable que Faccuse 
soit trouve coupable des accusations portees ou de celles qui 
seront eventuellemant portees; 

• dans les cas ou les elements de preuve sont suffisants, decider s’il 
est dans Finteret du public et des FC d’entamer des poursuites. 
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Apres examen de Faccusation, le DPM determinera si celle-ci devrait etre 
jugee devant une cour martiale et il avisera F auto rite de renvoi, le com¬ 
mandant et Faccuse de sa decision. S’il decide de ne pas proceder devant 
une cour martiale, le DPM peut renvoyer Faccusation a un officier ayant 
la competence de juger sommairement Faccuse afin que celui-ci tienne 
un proces dans la mesure ou : 

• Faccusation peut etre jugee sommairement; 

• Faccuse n’a pas choisi d’etre juge devant une cour martiale. 

Par contre, lorsqu’on decide de continuer avec une accusation, le 
DPM prononce la mise en accusation en remplissant et en signant 
un acte d’accusation et en renvoyant Faccusation a Fadministrateur 
de la cour martiale, qui convoquera alors une cour martiale. En outre, 
le DPM peut modifier toute accusation ou prononcer toute autre mise 
en accusation appuyee par des elements de preuve. 

A.6 Cours martiales 

Une cour martiale, c’est-a-dire un tribunal militaire formel preside par 
un juge militaire, est chargee de juger les infractions plus graves et elle 
obeit a des regies et a des procedures semblables a celles des tribunaux 
civils de juridiction criminelle. Tout comme les proces sommaires, les 
proces devant cour martiale peuvent etre tenus partout dans le monde. 
En vertu de la loi, une cour martiale possede les memes attributions 
qu’une cour superieure de juridiction criminelle en ce qui touche a 
« toutes [les] autres questions relevant de sa competence », 38 y compris 
la comparution, la prestation de serment et Finterrogatoire des temoins, 
la production et Fexamen des pieces et F execution de ses ordonnances. 

Lors d’une cour martiale, la poursuite est assuree par un avocat militaire 
du bureau du DPM. L’accuse a le droit d’etre represente gratuitement par 


38 Article 179 de la LDN. 
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un avocat assigne par le directeur du service d’avocats de la defense 
(DSAD) 39 ou d’etre represente a ses propres frais par un avocat civil. 

Les membres des FC qui repondent aux criteres d’admissibilite peuvent 
egalement avoir recours a un regime provincial d’aide juridique. 

Types de cour martiale 

Selon la LDN, il existe quatre types de cours martiales au Canada : 

• les cours martiales generates; 

• les cours martiales disciplinaires; 

• les cours martiales permanentes; 

• les cours martiales generates speciales. 

Les cours martiales generates et les cours martiales disciplinaires se 
composent toutes deux d’un juge militaire et d’un comite forme de mem¬ 
bres des FC. Ce comite est a peu pres equivalent au jury d’un tribunal 
criminel civil. Le comite compte cinq membres dans le cas d’une cour 
martiale generate et trois membres, dans le cas d’une cour martiale disci- 
plinaire. 40 Quand 1’accuse est un officier, le comite de la cour martiale 
est entierement compose d’officiers. Lorsque 1’accuse est un militaire du 
rang, le comite d’une cour martiale generate doit inclure deux militaires 
du rang detenant au moins le grade d’adjudant ou de maitre de l re classe. 
Si l’accuse est un militaire du rang, le comite d’une cour martiale disci- 
plinaire doit comprendre un militaire du rang detenant au moins le grade 
d’adjudant ou de maitre de premiere classe. 41 Dans le cas des cours mar¬ 
tiales generates et des cours martiales disciplinaires, le comite rend le 
verdict (c.-a-d. coupable ou non coupable), et le juge militaire decide 
des questions legales et determine la sentence. 


39 Article 101.20 des ORFC. 

40 Articles 167(1) et 170(1) de la LDN. 

41 Articles 167(7) et 170(4) de la LDN. 

42 Articles 174 et 177 de la LDN. 
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Les cours martiales permanentes et les cours martiales generates 
speciales ont une composition identique, bien que leur nom et leurs 
fonctions different; les deux types de cour martiale sont presides par 
un juge militaire qui siege seul, 42 qui rend le verdict et qui prononce 
la sentence dans le cas d’un verdict de culpabilite. Le grade ou le statut 
de l’accuse, la nature de finfraction et les pouvoirs de punition dont 
disposent les divers types de cour martiale constituent autant de fac- 
teurs que doivent etre pris en consideration lors de la determination 
du type de cour martiale adapte a un cas particulier. 

Appel du jugement d’une cour martiale 

En regie generate, les decisions rendues en cour martiale peuvent faire 
fobjet d’un appel devant la Cour d’appel de la cour martiale du Canada 
(CACM), un tribunal civil compose de juges de la Cour federate du 
Canada et de Cours superieures. 43 La CACM peut sieger et entendre 
des appels en tout lieu. 

Dans le cas d’une personne jugee par une cour martiale, la LDN 
prevoit le droit a la fois du contrevenant et du ministre d’interjeter 
appel devant la CACM. 

Les decisions de la CACM peuvent etre portees en appel devant la 
Cour supreme du Canada. Une decision de la CACM peut etre portee 
en appel pour toute question de droit, soit lorsqu’un juge de la CACM 
exprime sa dissidence a cet egard, soit lorsque fautorisation d’appel 
est accordee par la Cour supreme du Canada. 44 

Lorsqu’une personne a presente un avis d’appel aux termes des articles 
230 ou 245 de la LDN, elle peut demander au comite d’appel, etabli 
par reglement du gouverneur en conseil, 45 d’etre representee sans frais par 
des avocats assignes par le DSAD. Lorsque les deux membres du comite 


43 Voir les articles 139.9, 234, 233, 238 a 243 et 248.2 a 248.9 de la LDN. 

44 Article 245 de la LDN. 

45 Article 101.21 des ORFC. 
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d’appel qui examinent la demande de F appelant reconnaissent le bien- 
fonde de Fappel, ils doivent approuver Fassignation d’un avocat du 
DSAD. 46 Pour reconnaitre le « bien-fonde » d’un appel, le comite d’appel 
doit considerer qu’il existe une possibility raisonnable de succes concer- 
nant les questions juridiques soulevees, mais aussi que, si la CACM 
accueille Fappel, la decision modifiera le verdict rendu ou la sentence 
imposee par la cour martiale. 

Avant Fetablissement du comite d’appel, seules les personnes accusees 
ayant le statut d’intime dans le cas d’appels interjetes par l’Etat avaient 
le droit d’etre representees aux frais des contribuables par un avocat 
militaire. 47 La nouvelle disposition reglementaire donne maintenant 
la meme possibility aux personnes dont Fappel est juge bien-fonde. 


Repercussions subsidiaires sur la carriere d’un militaire 

Mises a part les eventuelles mesures disciplinaires ou sanctions penales 
en vertu du code de discipline militaire, des mesures administratives 
peuvent egalement etre prises par la chaine de commandement. 


Quand un membre des FC fait l’objet d’une accusation en vertu du code 
de discipline militaire, un commandant doit envisager les consequences 
liees au fait de laisser Faccuse dans son milieu de travail ou de le retirer 
de ses fonctions militaires. Peu importe les mesures administratives envis- 
agees, elles doivent etre adequates et tenir compte de ce qui suit: Finfrac¬ 
tion visee, la situation de Faccuse, les interets de Funite et les besoins 
operationnels de Fensemble des FC. Essentiellement, il faut soupeser 
les droits de Findividu et Finteret public. 


Quand des mesures administratives temporaires sont appliquees, la situa¬ 
tion du militaire vise doit etre reevaluee lorsque les procedures au sein du 
systeme de justice militaire sont terminees. Selon les circonstances, toute- 


46 Article 101.21(6) des ORFC. 

47 Article 101.20(2)(g) des ORFC. 
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fois, des mesures administratives a long terme peuvent etre imposees apres 
quune decision finale a ete rendue concernant les accusations. De telles 
mesures peuvent inclure un avertissement ecrit ou la mise en garde et surveil¬ 
lance, ou encore la mesure la plus rigoureuse, cest-a-dire la liberation des FC. 

A.7 Acces du public aux documents d’inculpation 

Les FC disposent d’un processus qui ressemble a celui quutilisent les 
tribunaux criminels civils pour permettre au public d’avoir acces aux 
documents d’inculpation dans le fichier des poursuites disciplinaires 
de funite. Dans le systeme judiciaire civil, les greffiers transmettent 
les documents d’inculpation de base aux demandeurs qui leur donnent 
suffisamment de renseignements pour identifier le document voulu. 

Chaque unite des FC est tenue d’etablir et de tenir a jour un fichier 
des poursuites disciplinaires de funite. 48 Toute personne peut demander 
une copie d’un PVPD particulier en envoyant au commandant de funite 
responsable une demande ecrite contenant suffisamment de precisions 
pour permettre f identification du PVPD (p. ex. type d’infraction ou 
nom d’un accuse). Lorsqu’il re^oit une telle demande, le commandant 
doit envoyer au demandeur une copie du PVPD versee au fichier des 
poursuites disciplinaires de funite, a moins que la divulgation du 
document ne soit interdite pour f une des raisons enoncees dans la 
reglementation. 49 

Le processus simplifie vise a elargir faeces public aux documents d’inculpa¬ 
tion de base et aux decisions importantes du systeme de justice militaire. 

Ces documents sont aussi accessibles aux termes de la Loi sur Vacces a Imfor- 
mation , laquelle doit etre invoquee lorsque le demandeur ha pas suffisam¬ 
ment de donnees d’identification ou que le commandant nest pas autorise 
a diffuser le PVPD pour une raison prescrite dans la reglementation. 


48 Article 107.14 des ORFC. 

49 Voir l’article 107.16 des ORFC. 
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Organigramme du cabinet du 
Juge-avocat general 


Cartes et adresses/numeros de telephone 
des bureaux du Juge-avocat general 



Bureaux de la force reguliere et de la reserve 
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Bureaux du Juqe-avocat general dans le monde 
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Adresses/numeros de telephone 
des bureaux du Juge-avocat general 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Bureau du Juge-avocat general 

Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A 0K2 

TEL: (613) 992-3019 

RCCC: 842-3019 

FAX: (613) 995-3155 

Adjoint special 

Cabinet du Juge-avocat general 

Edifice Mgen George R. Pearkes 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A OK2 

TEL: (613) 996-8470 

RCCC : 846-8470 

FAX: (613) 992-5678 

Directeur des poursuites militaires 

Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A 0K2 

TEL: (613) 996-5723 

RCCC: 846-5723 

FAX: (613) 995-1840 

Directeur du service d’avocats de la defense 
Centre Asticou, Bloc 1900 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A OK2 

TEL: (819) 994-9151 

RCCC: 844-9151 

FAX: (819) 997-6322 

Juge-avocat general adjoint/Chef d’etat-major 
Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A 0K2 

TEL: (613) 992-8414 

RCCC: 842-8414 

FAX: (613) 995-3155 

Juge-avocat general adjoint/Operations 

Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A 0K2 

TEL: (613) 996-4812 

RCCC: 846-4812 

FAX: (613) 995-5737 
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Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Juge-avocat general adjoint/ 

Ressources Humaines 

Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A 0K2 

TEL: (613) 995-2628 

RCCC : 845-2628 

FAX: (613) 995-5737 

Alberta 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region de POuest 

B.P. 10500 Succ. Forces 

Edmonton AB T5J 4J5 

TEL: (780) 973-4011 

POSTE 4239 

RCCC : 528-4239 

FAX: (780) 973-1409 

Procureur militaire regional 

Region de POuest 

B.P 10500 Succ. Forces 

Edmonton AB T5J 4J5 

TEL: (780) 973-4011 

POSTE 4771/4779 
RCCC : 528-4771 

FAX: (780) 973-1649 

Juge-avocat adjoint 

4 e Escadre Cold Lake 

B.P. 6550 Succ. Forces 

Cold Lake AB T9M 2C6 

TEL : (780) 840-8000 

POSTE 7027 

RCCC : 690-7025 

FAX: (780) 840-7328 

Colombie-Britannique 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region du Pacifique 

B.P. 17000 Succ. Forces 

Victoria BC V9A 7N2 

TEL: (250) 363-4260 

RCCC : 255-4260 

FAX: (250) 363-5619 

Manitoba 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

TEL: (204) 833-2500 


Region des Prairies POSTE 5900 

Quartier general l re Division aerienne du Canada RCCC : 257-5900 


B.P. 17000 Succ. Forces 

Winnipeg MB R3J 3Y5 

FAX: (204) 833-2593 
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Nouveau-Brunswick 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Juge-avocat adjoint 

3 e Groupe de soutien de secteur Gagetown 
B.P. 17000 Succ. Forces 

Oromocto NB E2V 4J5 

TEL: (506) 422-2000 

POSTE 2310 

RCCC : 432-2310 

FAX: (506) 422-1452 

Nouvelle-Ecosse 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region de l’Atlantique 

B.P. 99000 Succ. Forces 

Halifax NE B3K 3X3 

TEL : (902) 427-7300 

RCCC : 447-7300 

FAX: (902) 427-7199 

Procureur militaire regional 

Region de FAtlantique 

B.P. 99000 Succ. Forces 

Halifax NE B3K 3X3 

TEL: (902) 427-7318 

RCCC : 447-7318 

FAX: (902) 427-7317 

Juge-avocat adjoint 

I4 e Escadre Greenwood 

B.P. 3000 Succ. Forces 

Greenwood NE BOP 1N0 

TEL: (902) 765-1494 

POSTE 5623 

RCCC : 568-5623 

FAX: (902) 765-1287 

Ontario 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region du Centre 

Suite 600 

5773, rue Yonge 

Toronto ON M2M 4J1 

TEL: (416) 733-4681 

POSTE 5252 

RCCC : 634-5252 

FAX: (416) 733-5324 
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Ontario 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Procureur militaire regional 

Region du Centre 

Edifice Constitution 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A 0K2 

TEL: (613) 996-2745 

RCCC : 846-2745 

FAX: (613) 995-1840 

Assistant du Juge-avocat general 

Region d’Ottawa 

Edifice Mgen George R. Pearkes 

Quartier general de la Defense nationale 

101, promenade du Colonel-By 

Ottawa ON K1A 0K2 

TEL: (613) 996-6456 

RCCC : 845-6456 

FAX: (613) 992-5678 

Juge-avocat adjoint 

Base des Forces canadiennes Borden 

B.P. 1000 Succ. Main 

Borden ON L0M ICO 

TEL: (705) 424-1200 

POSTE 3508 

RCCC : 270-3508 

FAX: (705) 423-3003 

Conseiller juridique 

Groupe des operations interarmees 
des Forces canadiennes 

Base des Forces canadiennes Kingston 

B.P 17000 Succ. Forces 

Kingston ON K7K 7B4 

TEL : (613) 541-5010 

POSTE 4303 

RCCC : 270-4303 

FAX: (613) 540-8186 

Juge-avocat adjoint 

Base des Forces canadiennes Petawawa 
Batiment Sill 

B.P. 9999 Succ. Main 

Petawawa, ON K8H 2X3 

TEL: (613) 687-5511 

POSTE 5665 

RCCC : 677-5665 

FAX: (613) 588-6373 

Juge-avocat adjoint 

Base des Forces canadiennes Trenton 

B.P. 1000 Succ. Forces 

Astra ON K0K 3 WO 

TEL: (613) 965-7041 

RCCC : 827-7041 

FAX: (613) 965-7094 
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Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Bureau de l’education juridique militaire 

C.P. 17000 Succ. Forces 

Kingston ON K7K 7B4 

TEL: (613) 541-6000 

POSTE 6629 

RCCC : 270-6629 

FAX: (613) 541-6907 

Quebec 


Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Region de l’Est 

Edifice Pierre LeMoyne d’Iberville 

B.P. 600 Succ. K 

Montreal QC H1N 3R2 

TEL: (514) 252-2777 

POSTE 4028 

RCCC : 621-4028 

FAX: (514) 252-2248 

Procureur militaire regional 

Region de l’Est 

B.P 1000 Succ. Forces 

Courcelette QC GOA 4Z0 

TEL: (418) 844-5000 

POSTE 5732 

RCCC : 666-5732 

FAX: (418) 844-6606 

Juge-avocat adjoint Valcartier 

Unite de soutien de secteur Valcartier 

B.P. 1000 Succ. Forces 

Courcelette QC GOA 4Z0 

TEL: (418) 844-5000 

POSTE 5297 

RCCC : 666-5297 

FAX: (418) 844-6606 

Juge-avocat adjoint (5 GBMC) 

Unite de soutien de secteur Valcartier 

B.P. 1000 Succ. Forces 

Courcelette QC GOA 4Z0 

TEL: (418) 844-5000 

POSTE 5602 

RCCC : 666-5602 

FAX: (418) 844-6606 

Juge-avocat adjoint 

3 e Escadre Bagotville 

B.P. 5000, Succ. bureau-chef 

Alouette QC GOV 1A0 

TEL : (418) 677-4000 

POSTE 4338 

RCCC : 661-4338 

FAX: (418) 677-4168 

Juge-avocat adjoint 

Quartier general de la Reserve navale 

112 Dalhousie 

Quebec QC G1K 4C1 

TEL: (418) 694-5560 

POSTE 5300 

RCCC : non disponible 

FAX: (418) 694-5591 
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Allemagne 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Assistant du Juge-avocat general 

Europe 

SELFKANT Kaserne 

C.P. 5053 Succ Forces 

Belleville ON K8N 5W6 

TEL: 011-49-2451-717165/717170 
FAX: 011-49-2451-717174 

Etats-Unis d’Amerique 

Adresse postale 

Numero de telephone/fax 

Conseiller juridique 

Quartier general du Commandant en chef 
adjoint de la defense aerospatiale de 
FAmerique du Nord 

250 S. Boulevard Peterson, Chambre 3116 
BFA Peterson CO 80914-3010 

EUA 

(non disponible lors 
de la publication) 
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Organigramme faisant etat des 
rapports entre le Juge-avocat general, 
le ministre, le chef d’etat-major de 
la defense et le sous-ministre 




Diagramme des responsabilites principales 
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Statistiques annuelles 

sur les proces sommaires : 

du l er avril 2001 au 31 mars 2002 



Annexe 


Rapport sur les proces sommaires 

Periode allant du l er avril 2001 au 31 mars 2002 


Repartition des procedures disciplinaires 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Renvois directs en cour martiale 

53 

4% 

52 

4% 

Accuses ayant choisi d’etre juges devant 
une cour martiale 

29 

3% 

11 

1% 

Proces sommaire 

1112 

91% 

1122 

94% 

Accusations auxquelles on n’a pas donne suite 

23 

2% 

9 

1% 

Total 

1217 

100% 

1194 

100% 


Choix d’etre juge devant une cour martiale 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Nombre de cas ou le militaire a eu le droit 
d’etre juge devant une cour martiale 

422 


339 


Pourcentage des personnes ayant choisi 
d’etre jugees devant une cour martiale 


7% 


3% 


Langue des proces sommaires 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Anglais 

906 

81% 

891 

79% 

Franqais 

206 

19% 

231 

21% 

Total 

1112 

100% 

1122 

100% 


Commandement 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Vice-chef d’etat-major de la defense (VCEMD) 

1 

0.1% 

0 

0% 

Sous-chef d’etat-major de la defense (SCEMD) 

113 

10.2% 

100 

8.9% 

Chef d’etat-major des forces maritimes (CEMFM) 

125 

11.2% 

188 

16.8% 

Chef d’etat-major de l’armee de terre (CEMAT) 

653 

58.7% 

608 

54.2% 

Chef d’etat-major de la force aerienne (CEMFA) 

42 

3.8% 

48 

4.3% 

Sous-ministre adjoint 
(Finances et services du ministere) 

1 

0.1% 

0 

0% 

Sous-ministre adjoint 
(Ressources humaines-Militaires) 

166 

14.9% 

162 

14.4% 

Sous-ministre adjoint (Gestion de l’information) 

11 

1.0% 

15 

1.3% 

Sous-ministre adjoint (Materiels) 

0 

0% 

1 

0.1% 

Total 

1112 

100% 

1122 

100% 
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Grade de P accuse 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Soldat et caporal (caporal-chef* compris) 

950 

83% 

1010 

90% 

Sergent a adjudant-chef 

56 

5% 

37 

3% 

Officier 

106 

10% 

75 

7% 

Total 

1112 

100% 

1122 

100% 

NOTA : *Le titre de caporal-chef n’equivaut pas a un grade; il s’agit d’une nomination 
en vertu de Particle 3.08 des ORFC. 

Resultat de chaque instance 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Coupable 

1046 

94% 

1070 

93% 

Non coupable 

66 

6% 

52 

5% 

Nombre de cas 

1112 

100% 

1122 

100% 


Verdict par accusation 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Coupable 

1241 

84% 

1269 

87% 

Non coupable 

OO 

r-H 

11% 

135 

9% 

Suspension de Finstance 

59 

4% 

39 

3% 

Accusation sans suite 

19 

1% 

8 

1% 

Nombre d’accusations 

1477 

100% 

1451 

100% 


Sommaire des accusations 


Article Description 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

83 

Desobeissance a un ordre legitime 

40 

2.8% 

36 

2.4% 

84 

Violence envers un superieur 

6 

0.4% | 

4 

0.2% 

85 

Acte d’insubordination 

62 

4.2% 

48 

3.3% 

86 

Querelles et desordres 

29 

2.0% 

31 

2.1% 

90 

Absence sans permission 

382 

25.9% 

431 

29.7% 

93 

Cruaute ou conduite 
deshonorante 

1 

0.1% 

7 

0.5% 

95 

Mauvais traitements a 
l’egard des subalternes 

5 

0.3% 

7 

0.5% 

96 

Fausses accusations 
ou declarations 

3 

0.2% 

0 

0% 

97 

Ivresse 

110 

7.4% | 

104 

7.2% 

101 

Evasion 

1 

0.1% 

5 

0.3% 

107 

Actes dommageables 
relatifs aux aeronefs 

3 

0.2% 

0 

0% 
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Sommaire des accusations (suite) 


Article Description 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

108 

Signature d’un certificat inexact 

0 

0% 

2 

0.1% 

111 

Conduite reprehensible 
de vehicules 

5 

0.3% 

2 

0.1% 

112 

Usage non autorise de vehicles 

13 

0.9% 

13 

0.9% 

114 

Vol 

20 

1.3% 

10 

0.7% 

115 

Recel 

2 

0.1% 

0 

0% 

116 

Dommage, perte ou 
alienation irreguliere 

7 

0.3% 

13 

0.9% 

117 

Infractions diverses 

13 

0.9% 

7 

0.5% 

124 

Negligence dans l’execution 
d’une tache ou mission militaire 

3 

0.2% 

1 

0.1% 

125 

Fait volontairement une fausse 
declaration dans un document 
officiel 

1 

0.1% 

1 

0.1% 

127 

Negligence dans la manutention 
de matiere dangereuse 

2 

0.1% 

1 

0.1% 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline — 

Infraction d’ordre sexuelle 

7 

0.5% 

4 

0.3% 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline — 

Drogues/Alcool 

114 

7.7% 

75 

5.2% 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline — Possibility 
d’etre juge devant CM (sauf les cas 
sous l’art. 129 d’infractions d’ordre 
sexuelle & Drogues/Alcool) 

230 

16.9% 

277 

19.1% 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline — Sans 
possibility d’etre juge devant CM 
(sauf les cas sous l’art.129 
d’infractions d’ordre sexuelle 
& Drogues/Alcool) 

358 

24.2% 

352 

24.3% 

130 

Proces militaire pour 
infractions civiles 

40 

2.7% 

20 

1.4% 

Nombre d’accusations 

1477 

100% 

1451 

100% 
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Statistiques annuelles 

sur les cours martiales : 

du l er avril 2001 au 31 mars 2002 







Annexe 



Rapport sur les cours martiales 

Periode allant du l er avril 2001 au 31 mars 2002 


Nombre de cours martiales 

2000-2001 

2001-2002 


63 

67 


Types de cours martiales 


Types de cours martiales 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Cours martiales permanentes 

62 

98% 

65 

96% 

Cours martiales disciplinaires 

1 

2% 

1 

2% 

Cours martiales generales 

0 

0% 

1 

2% 

Cours martiales generales speciales 

0 

0% 

0 

0% 

Total 

63 

100% 

67 

100% 


Sommaire des accusations 


Infractions Description 

2000- 

2001 

# 

2001- 

2002 

# 

art. 83 LDN 

Desobeissance a un ordre legitime 

5 

10 

art. 84 LDN 

Violence envers un superieur 

2 

1 

art. 83 LDN 

A menace verbalement un superieur 

3 

5 

art. 86 LDN 

Querelles et desordres 

0 

2 

art. 88 LDN 

Desertion 

0 

1 

art. 90 LDN 

Absence sans permission 

3 

9 

art. 93 LDN 

Cruaute ou conduite deshonorante 

0 

10 

art. 93 LDN 

Mauvais traitements a l’egard de subalternes 

4 

0 

art. 96 LDN 

Fausse accusations ou declarations 

2 

2 

art. 97 LDN 

Ivresse 

1 

11 

art. 109 LDN 

Vol a trop basse altitude 

2 

0 

art. 112(a) LDN 

Usage non auto rise d’un vehicule des FC 

6 

0 
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Sommaire des accusations (suite) 


Infractions Description 

2000- 

2001 

# 

2001- 

2002 

# 

art. 114 LDN 

Vol 

8 

19 

art. 114 LDN 

A commis un vol etant par son emploi charge 
de la garde ou de la distribution de l'objet vole 

7 

20 

art. 115 LDN 

A detenu un bien obtenu par la perpetration 
d'une infraction d'ordre militaire 

1 

0 

art. 116(a) LDN 

Dissipe un bien public 

0 

1 

art. 117(b) LDN 

Accepte irregulierement une contrepartie 
pour raccomplissement d’un devoir militaire 

1 

0 

art. 117(e) LDN 

Ayant le commandement d’un aeronef, 
prend a son bord, des effets qu’il n’est pas 
autorise a prendre ou a recevoir a bord 

0 

3 

art. 117(f) LDN 

Acte de caractere frauduleux 

12 

17 

art. 118.1 LDN 

Defaut de comparaitre en cour martiale 

1 

1 

art. 124 LDN 

Negligence dans 1’execution des taches 

6 

0 

art. 125(a) LDN 

A fait volontairement une fausse 
inscription/declaration 

11 

18 

art. 126 LDN 

Refus d'immunisation ou d'examens medicaux 

1 

0 

art. 129 LDN 

Acte prejudiciable au bon ordre 
et a la discipline 

25 

18 

art. 129 LDN 

Comportement prejudiciable au bon ordre 
et a la discipline 

26 

26 

art. 129 LDN 

Negligence prejudiciable au bon ordre 
et a la discipline 

5 

1 

art. 130 LDN 

(4(1) L.r.c.d.a.s.) 

Possession de substances 

1 

1 

art. 130 LDN 

(5(1) L.r.c.d.a.s.) 

Trafic de substances 

5 

5 

art. 130 LDN 

(80 C.Cr.) 

Manque de precautions — explosifs 

1 

0 

art. 130 LDN 

(86(1) C.Cr.) 

Usage negligent — munitions 

3 

0 

art. 130 LDN 

(86(1) C.Cr.) 

Manipulation negligente d’une arme a feu 

2 

0 

art. 130 LDN 

(87 C.Cr.) 

Braquer une arme a feu 

1 

3 
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Sommaire des accusations (suite) 


Infractions Description 

2000- 

2001 

# 

2001- 

2002 

# 

art. 130 LDN 

(91(1) C.Cr.) 

Possession non autorisee d’une arme a feu 

0 

2 

art. 130 LDN 

(91(2) C.Cr.) 

Possession non autorisee d’armes prohibees 

0 

1 

art. 130 LDN 

(105 (l)(b) C.Cr.) 

Omis de signaler a un agent de la paix d’avoir 
trouvee une arme prohibee 

0 

1 

art. 130 LDN 

(121(l)(c) C.Cr.) 

Fraudes envers le gouvernement 

1 

1 

art. 130 LDN 

(129 C.Cr.) 

Entrave a un agent de la paix 

0 

1 

art. 130 LDN 

(139(2) C.Cr.) 

Entrave a la justice 

1 

2 

art. 130 LDN 

(140 C.Cr.) 

Mefait public 

1 

0 

art. 130 LDN 

(153(1) C.Cr.) 

Exploitation sexuelle (d’un adolescent) 

3 

1 

art. 130 LDN 

(163.1(4) C.Cr.) 

Possession de pornographie juvenile 

1 

1 

art. 130 LDN 

(173 (1) C.Cr.) 

Commis des actions indecentes 

0 

3 

art. 130 LDN 

(220(b) C.Cr.) 

Negligence criminelle causant la mort 

2 

0 

art. 130 LDN 

(253 C.Cr.) 

Capacite de conduite affaiblie 

1 

0 

art. 130 LDN 

(259(4) C.Cr.) 

Conduite d’un vehicule a moteur 
durant l’interdiction 

0 

2 

art. 130 LDN 

(264.1(1) C.Cr.) 

Proferer des menaces 

3 

2 

art. 130 LDN 

(264(3) C.Cr.) 

Harcelement criminel 

1 

0 

art. 130 LDN 

(266 C.Cr.) 

Voies de fait 

4 

8 

art. 130 LDN 

(267 C.Cr.) 

Agression armee 

0 

3 

art. 130 LDN 

(267(b) C.Cr.) 

Agression armee ou infliction 
de lesions corporelles 

2 

1 
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Sommaire des accusations (suite) 


Infractions Description 

2000- 

2001 

# 

2001- 

2002 

# 

art. 130 LDN 

(271 C.Cr.) 

Agression sexuelle 

1 

4 

art. 130 LDN 

(335(1) C.Cr.) 

Prise d’un vehicule a moteur sans 

consentement 

0 

1 

art. 130 LDN 

(341 C.Cr.) 

Fait de cacher frauduleusement 

1 

0 

art. 130 LDN 

(351(1) C.Cr.) 

Possession d’outils de cambriolage 

0 

2 

art. 130 LDN 

(354.1 C.Cr.) 

Possession de biens criminellement obtenus 

0 

12 

art. 130 LDN 

(367 C.Cr.) 

Faux 

1 

1 

art. 130 LDN 

(368 C.Cr.) 

Emploi d’un document contrefait 

1 

3 

art. 130 LDN 

(380 C.Cr.) 

Fraude 

0 

1 

art. 130 LDN 

(430(1) C.Cr.) 

Mefait 

0 

1 

art. 130 LDN 

(78 Loi sur les peches) 

Peche sans permis 

8 

2 

art. 130 LDN 

(78 Loi sur les peches) 

Possession de homards juveniles 

4 

1 

art. 130 LDN 

(78 Loi sur les peches) 

Possession de homards oeuves 

4 

1 

art. 130 LDN 

(78 Loi sur les peches) 

Peche en periode d’interdiction 

8 

2 

art. 130 LDN 

(78 Loi sur les peches) 

Possession de poissons pris en violation 
de la loi 

4 

1 

art. 130 LDN 

(80(d) L.g.f.p.) 

Signature deliberee d’un certificat contrefait 

5 

0 

Total des infractions 

202 

| 245 
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Resultat par cas 


Resultats 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Trouve/plaide coupable 

51 

78% 

59 

88% 

Non coupable 

8 

12% 

8 

12% 

Suspension d’instance 

3 

5% 

0 

0% 

Retrait de la mise en accusation 


5% 

0 

0% 

Total 

65 

100% 

67 

100% 


NOTA : **Deux des instances ont ete retirees avant la tenue d’un proces devant 
une cour martiale. 


Sentences 

(NOTA : Une sentence peut comprendre plus d’un type de peine.) 


Types de peines 

2000-2001 

# 

2001-2002 

# 

Reprimande 

7 

14 

Blame 

13 

13 

Amende 

43 

47 

Detention 

5 

4 

Emprisonnement 

6 

5 

Retrogradation 

6 

5 

Consigne au quartier 

1 

0 

Travaux et exercices supplementaires 

0 

1 

Avertissement 

0 

1 

Total 

81 

| 90 


Langue des proces 


Langue 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Anglais 

47 

75% 

54 

81% 

Fran^ais 

16 

23% 

13 

19% 

Proces bilingue 

0 

0% 

0 

0% 

Total 

63 

100% 

67 

100% 
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Lieu des proces 


Lieu 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Canada 

62 

98% 

67 

100% 

Croatie 

1 

2% 

0 

0% 

Total 

63 

100% 

67 

100% 


Cours martiales selon le commandement 


Commandement 

2000-2001 

# % 

2001-2002 

# % 

Quartier general de la defense 
nationale 

3 

3% 

1 

2% 

Sous-chef d’etat-major de la defense 

3 

5% 

12 

18% 

Chef d’etat-major des forces maritimes 

14 

22% 

16 

24% 

Chef d’etat-major de l’armee de terre 

29 

46% 

19 

28% 

Chef d’etat-major de la force aerienne 

9 

14% 

11 

16% 

Service du recrutement, de l’education et 
de l’instruction des Forces canadiennes 

5 

8% 

7 

10% 

NORAD 

0 

0% 

1 

2% 

Total 

63 

100% 

67 

100% 


Cours martiales selon le grade de l'accuse 


Grade 

2000-2001 

# 

2001-2002 

# 

Soldat et caporal (caporal-chef* compris) 

36 

39 

Sergent a adjudant-chef 

11 

9 

Officier 

18 

20 

Autre 

0 

0 

Total 

65** 

68*** 


NOTA : *Le titre de caporal-chef n’equivaut pas a un grade; il s’agit d’une nomination 
en vertu de Particle 3.08 des ORFC 

**Deux des instances ont ete retirees avant la tenue d’un proces devant 
une cour martiale. 

***Un proces conjoint a eu lieu pour deux coaccuses. 
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Statistiques annuelles sur 

la Cour d’appel de la cour martiale : 

du l er avril 2001 au 31 mars 2002 




Annexe 



Rapport sur la Cour d’appel de la cour martiale 
Periode allant du l er avril 2001 au 31 mars 2002 

Appels (par cour) 


Cour 

2000-2001 

# 

2001-2002 

# 

CACM 

6 ^ 

\ 6 

Cour supreme du Canada 

0 

0 

Total 

6 

6 


Appels (par partie) 


Appelant 

2000-2001 

# 

2001-2002 

# 

Appels de la poursuite 

4 

2 

Appels de la defense 

2 

4 

Total 

6 

6 


Ob jets des appels 


Objets 

2000-2001 

# 

2001-2002 

# 

Verdict 

3 

4 

Sentence (Severite et/ou legalite) 

0 

0 

Verdict et Sentence 

3 

2 

Total 

6 

6 


Resultat 


Resultat 

2000-2001 

# 

2001-2002 

# 

Decision confirmee 

4* 

3 

Decision modifiee en tout ou en partie 

2 

3 

Total 

6 

6 


NOTA : *Dans deux des cas, la demande de l’appelant a ete rejetee parce quelle n’etait pas 
conforme aux regies de la CACM. 
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Statistiques annuelles sur 
la formation en vue de l’attestation : 
du l er avril 2001 au 31 mars 2002 




Annexe 


Rapport sur la formation en vue de l 5 attestation 
Periode allant du l er avril 2001 au 31 mars 2002 


Nombre d'officiers certifies 

2000-2001 

2001-2002 


878 

586 



Nombre de militaires formes, par groupe de grades 


Groupe 

2000- 

# 

-2001 

% 

2001- 

# 

-2002 

% 

Officiers 

878 

92% 

586 

86% 

Militaires du rang 

72 

8% 

94 

14% 

Total 

950 

100% 

680 

100% 
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Directive du 
Juge-avocat general 





Juge-avocat general 
Directive 


Directive no : 

Date d’emission : 

Mise a jour : 

017/02 

10 janvier 02 

Sujet: Ligne directrice — 

Paiement des frais des temoins en cour martiale 

Autre reference : Article 251.2 de la LDN, Article 111.10 des ORFC, 

OAFC 210-1, Tarif A des Regies de la Cour federale 



10 janvier 02 
Liste de distribution 

PORTEE 

1. La presente ligne directrice est emise au Directeur des poursuites 
militaires (DPM) ainsi quau Directeur du service d’avocats 

de la defense (DSAD), conformement aux pouvoirs qui me sont 
conferes en vertu des articles 165.17 (2) et 249.2 (2) de la 
Loi sur la Defense nationale. 

OBJET 

2. Cette directive a pour objet d’enoncer la politique du JAG relative- 
ment au paiement des frais relies a la participation des temoins en 
cour martiale. 
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DIRECTIVE GENERALE 

3. Un officier ou un militaire du rang ou un employe du Ministere 
qui est cite a comparaitre ou present afin de temoigner en cour 
martiale, est en droit de recevoir les frais de transport et de voyage, 
tel que prevu au chapitre 209 des Directives sur la remuneration 

et les avantages sociaux des Forces canadiennes ou en vertu de la 
Directive sur les voyages d’affaires du Conseil du Tresor du 
Canada, selon le cas. 

4. Selon f article 251.2 de la Loi sur la Defense nationale , une person- 
ne, a fexception d’un officier ou d’un militaire du rang ou d’un 
employe du Ministere, qui est citee a comparaitre en cour martiale 
ou y est presente afin de temoigner, a le droit, a la discretion de la 
cour, de recevoir a cette fin, des frais et indemnites comme si elle 
etait citee a comparaitre en cour federate. 

5. Le tarif A des Regies de la Cour federale prevoie qu’un temoin ou un 
expert a le droit de recevoir, de la partie qui assure sa presence ou la 
cite a comparaitre, le montant des depenses quotidiennes 
prescrites et des frais de deplacement raisonnables. 

6. A moins de directives contraires de la cour, les frais de deplacement 
raisonnables payables a un temoin present ou cite a comparaitre 

en cour martiale, qui nest pas un officier ou un militaire du rang 
ou un employe du Ministere, sont ceux prescrits au chapitre 
209 des Directives sur la remuneration et les avantages sociaux 
des Forces canadiennes. 

7. Dans le cas ou un accuse a choisi de se representer lui-meme, ou 
encore s’il a choisi d’etre represente par un avocat a ses propres frais, 
les frais payables a un temoin en vertu des paragraphes 3, 4, 5 et 6 
de la presente directive, seront payes par la Couronne, a la condition 
que l’accuse ou son avocat certifie par ecrit, au Directeur des services 
d’avocat de la defense, que la participation du temoin est essentielle 
et appropriee pour presenter une defense pleine et entiere. 
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TEMOINS EXPERTS 

8. A P exception de la situation oil un accuse a choisi de se representer 
lui-meme ou encore s’il a choisi d’etre represente par un avocat a ses 
propres frais, la Couronne paiera a un temoin expert tout honoraire 
professionnel raisonnable pour preparer et presenter sa deposition 
en cour martiale, en vertu d’un contrat de service entre ledit expert 
et le DPM ou le DSAD. 

9. Un officier ou un militaire du rang des Forces canadiennes ou 
un employe du Ministere cite a comparaitre ou present afin de 
temoigner a titre d’expert en cour martiale, n’a pas droit aux 
honoraires professionnels prevus au paragraphe precedent. 

10. Le DPM et le DSAD sont tous deux responsables de la gestion 
administrative relative aux paiements de leurs temoins respectifs, 
en conformite avec la presente directive. 


Le JAG 
bgen 


v 



Jerry S.T. Pitzul 


996 - 8470 / 992-3019 


Liste de distribution 

Execution 

DPM 

DSAD 

Info 

Tous les avocat(e)s militaires 
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Annex 


Rapport annuel du directeur du service 
d’avocats de la defense pour la periode 
du l er avril 2001 au 31 mars 2002 




Annexe 

Rapport annuel du 

directeur du service d'avocats de la defense 

Prepare par le lieutenant-colonel Denis Couture 

INTRODUCTION 

1. Void le troisieme rapport presente par le directeur du Service 
d’avocats de la defense (DSAD) conformement a l’article 101.20 
des Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces 
canadiennes (ORFC); il couvre la periode du l er avril 2001 

au 31 mars 2002 et comprend : 

• un survol de l’organisation du bureau du DSAD; 

• un resume des fonctions et responsabilites du DSAD; 

• un aper^u des relations entre le DSAD et la chaine de 
commandement; 

• les services fournis au cours de la periode visee par le rapport; 

• les activites generates du DSAD. 

ORGANISATION DU BUREAU DU DSAD 

2. Aucun changement n’a ete apporte au personnel du bureau du 
DSAD tel que decrit dans les rapports precedents. Bien quil ny 
ait eu aucun changement en ce qui a trait au personnel de la force 
reguliere, trois nouveaux officiers de la force de reserve devraient 
entrer en fonction au debut de fannee fmanciere 2002—2003, 

ne laissant ainsi quune seule position de reserviste vacante 
(sur un total de se pt). 
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FONCTIONS ET RESPONSABILITES 

3. II ny a pas eu de changement aux devoirs et responsabilites du 
DSAD; la plupart des services juridiques suivants ont ete fournis 
aux personnes assujetties au code de discipline militaire : 

Service d’avocats : 

> a une personne accusee : 

• devant une cour martiale [art. 101.20 (2) (f) des ORFC]; 

• a Faudition visant a determiner F aptitude d’une personne 
accusee a subir son proces, dans les cas oil il y a des motifs 
raisonnables de croire quelle est inapte a subir son proces 
[art. 101.20 (2) (b) des ORFC]; 

• a Faudition visant a determiner s’il y existe to uj ours suffisam- 
ment d’elements de preuve admissibles pour ordonner que la 
personne accusee subisse son proces lorsquelle a ete declaree 
inapte a subir son proces [art. 101.20 (3) (c) des ORFC]. 

> a une personne condamnee par une cour martiale a une peine 

de detention ou d’emprisonnement : 

• a Faudition visant a obtenir la mise en liberte pendant 
Fappel [art. 101.20 (3) (b) des ORFC]; 

• a Fexamen des engagements en vue de la mise en liberte 
pendant Fappel [art. 101.20 (3) (b) et 118.23 des ORFC]; 

• dans le cas d’une annulation d’ordonnance de liberation 
pendant Fappel [art. 118.23 des ORFC]; 

• lorsque cette personne est sous garde, a Faudition devant un 
juge militaire, conformement aux dispositions du paragraphe 
159 (1), en vue de determiner s’il y a lieu de la maintenir sous 
garde [art. 101.20 (2) (e)]. 
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> a une personne intimee (defendeur), a une audition devant 
la cour d’appel de la cour martiale du Canada ou devant la 
Cour supreme du Canada, lorsque les autorites de la poursuite 
interjettent appel de la legalite d’un verdict ou de la severite 
d’une peine qui ont ete prononces par une cour martiale 

[art. 101.20 (2) (g)]. 

> avec l’autorisation du comite d’appel, a une personne qui 
interjette appel ou demande Fautorisation d’en appeler devant 
la Cour d’appel de la cour martiale du Canada ou devant la 
Cour supreme du Canada [art. 101.20 (2) (h)]. 

Services consultatifs : 

> Sept jours sur sept, 24 heures par jour, conformement aux 
dispositions de Farticle 10 (b) de la Charte canadienne des 
droits et libertes (la Charte ), aux personnes arretees ou detenues 
en rapport avec une infraction militaire [art. 101.20 (2) (a) 
des ORFC]. 

^ aun officier charge d’aider une personne accusee et a une 
personne accusee, concernant le choix de celle-ci d’etre jugee 
devant une cour martiale en vertu des articles 108.17 et 
108.18 des ORFC [art. 101.20 (2) (d) des ORFC]. 

^ aun officier charge d’aider une personne accusee ou a une per¬ 
sonne accusee, concernant des questions d’ordre general en rap¬ 
port avec les proces sommaires [art. 101.20 (2) (c) des ORFC]. 

> a une personne qui fait l’objet d’une enquete sous le regime du 
code de discipline militaire, d’une enquete sommaire ou d’une 
commission d’enquete [art. 101.20 (2) (i) des ORFC]. 
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RELATIONS ENTRE LE DSAD ET 
LA CHAINE DE COMMANDEMENT 

4. Tel que discute dans nos deux premiers rapports, on ne peut exagerer 
Fimportance du role des avocats du bureau du DSAD en tant 

que membres du « cabinet des procureurs de la defense » des FC, 
ni Fimportance de leur capacite de s’acquitter librement de leurs 
fonctions, ou d’etre per^us ainsi, et ce, sans aucune influence 
de la chaine de commandement. Les avocats du bureau du 
DSAD ont continue de remplir leurs fonctions et de defendre 
les interets de leurs clients sans ingerence de la part de la chaine 
de commandement. 

5. Les avocats du bureau du DSAD ont continue de traiter directement 
avec leurs clients, y compris les officiers charges d’aider des personnes 
accusees, quels que soient leur grade, leur statut, leur unite ou leur 
situation geographique. Plus particulierement, ils ont traite avec la 
chaine de commandement de leurs clients, avec les autorites civiles et 
militaires en matiere de poursuite, ainsi quavec toute autre personne 
associee au deroulement des procedures concernant leurs clients. Les 
avocats du bureau du DSAD ont egalement entretenu des rapports 
avec les barreaux provinciaux et autres associations professionnelles. 

6. En ce qui touche la supervision generate du systeme de justice mili- 
taire par le JAG et son pouvoir de donner des instructions generates 
ou des lignes directrices au DSAD en vertu de Farticle 249(2) de 

la LDN, le JAG a diffuse le 10 janvier 2002 une ligne directrice 
sur le paiement des frais des temoins en cour martiale. Cette ligne 
directrice, egalement applicable au directeur des poursuites 
militaires, figure a Fannexe H du rapport du JAG. 
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SERVICES FOURNIS 

Services d’avocats 


> Cours martiales 

7. Lorsqu’un accuse est traduit devant une cour martiale, il a le droit 
d’etre represente par un avocat du bureau du DSAD aux frais 

de l’Etat, de retenir les services d’un avocat a ses propres frais 
ou de choisir de ne pas etre represente. 

8. Pendant la periode visee, 67 proces ont eu lieu en cour martiale. 
La representation et la langue des proces en cour martiale sont 
illustrees ci-dessous. 

Representation en cour martiale 
2001 ■ 2000 

DSAD/Avocat civil 
Avocat civil 
Avocat du DSAD 

0 10 20 30 40 50 60 

Nombre de cour martiale 



Cours martiales - Langue 
2001 ■ 2000 



Anglais Frangais Bilingue 
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9. Conformement aux pouvoirs qui lui sont accordes en vertu de Particle 
249.21 (2) de la LDN, le directeur a juge approprie d’engager, aux 
frais de l’Etat, un avocat civil dans un certain nombre de cas ou, apres 
avoir re^u une demande de representation, il a constate qu aucun 
membre du bureau du DSAD ne pouvait representer Findividu vise 
pour des raisons de conflit d’interets. Les termes DSAD/Avocat civil 
qui figurent sur le graphique ci-dessus font reference a ces cas. Les 
services d’avocats civils ont ete retenus par le DSAD a deux autres 
occasions, mais comme les accusations ont ete retirees avant qu un 
proces n’ait lieu, ces donnees ne figurent pas au graphique ci-dessus. 

10. Douze demandes de representation devant la Cour d’appel de la cour 
martiale du Canada ont ete revues. Dans tous ces cas, conformement 
a Farticle 101.20(2)(h) des ORFC, Fapprobation du comite d’appel 
etait necessaire puisque les appels ont ete interjetes par les membres. 

Le comite d’appel a approuve six des douze demandes. En plus, une 
demande d’assignation d’un avocat concernant une demande d’autori- 
sation d’appel a la Cour supreme du Canada a ete approuvee par le 
comite d’appel. La demande d’autorisation d’appel a ete preparee par 
un avocat du bureau du DSAD et a ete deposee aupres de la Cour. 

11. Les avocats du bureau du DSAD ont ete impliques dans cinq 
audiences devant la Cour d’appel de la cour martiale. Quatre de 
ces appels ont debute au cours de la periode de rapport precedente. 

Services consultatifs 

12. Les services consultatifs fournis par les avocats du bureau du DSAD 
demeurent un aspect important des operations de Forganisation du 
DSAD. En effet, les situations dont emanent les besoins en matiere 
de conseils juridiques sont nombreuses et se produisent tous les 
jours. De plus, ce service contribue grandement a la protection 

des droits fondamentaux garantis par la Charte dont jouissent les 
membres des FC, et ce, des qu’ils sont impliques dans le systeme 
de justice militaire. 
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13. Les services consultatifs sont offerts sept jours sur sept, 24 heures 
sur 24. En outre, les services sont disponibles dans les deux langues 
officielles et sont accessibles a tous les membres des FC, quils se 
trouvent au Canada ou a Fetranger. Pour faciliter la communication 
avec les avocats du bureau du DSAD, deux numeros sans frais ont 
ete diffuses a Fechelle des FC : 

> le premier numero a trait au droit d’obtenir des conseils 
juridiques au moment de farrestation ou de la detention; 
il est destine a la police militaire et aux autres autorites des 
FC susceptibles de devoir intervenir dans des enquetes de 
nature disciplinaire ou criminelle. 

> le deuxieme numero permet aux militaires d’obtenir des conseils 
afin de choisir entre un proces en cour martiale et un proces 
sommaire, ainsi que des conseils sur d’autres questions disci- 
plinaires; il peut etre utilise par tous les membres des FC. 

14. Au cours de la periode visee, les avocats du bureau du DSAD 
ont traite 703 appels. La provenance et la langue des appels sont 
illustrees ci-dessous. 



Services consultatifs 
2001 ■ 2000 



Canada Exterieur Anglais Frangais 

Provenance - Langue 


15. Le graphique ci-dessous montre la proportion des appels effectues 
par des accuses ayant besoin de conseils pour choisir entre un 
proces en cour martiale et un proces sommaire et des appels 
effectues pour d’autres raisons. 
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16. Le graphique suivant montre la nature des appels qui rietaientpas lies 
au choix entre un proces en cour martiale et un proces sommaire. 

Nature des appels n'etant pas relies au choix 

2001 ■ 2000 


Autre 

Processus 
disciplinaire 

(General) 

Proces sommaire 

(General) 

Droit a un avocat 
au moment de 
I’arrestation 

0 50 100 150 200 250 

Nombre d’appels 

Dans le graphique ci-dessus, le terme Autre fait reference aux 
questions comme la procedure des cours martiales en general, 
les griefs et la liberation des FC. Bien que le DSAD ne soit pas 
charge de fournir des avis sur les questions administratives, les 
membres des FC se servent egalement des numeros de telephone 
des avocats de service qui sont diffuses sur une vaste echelle pour 
obtenir des avis sur ces questions. Dans de tels cas, les avocats 
donnent des avis sur la procedure, mais ils ne se prononcent pas 
sur le bien-fonde d’une cause. 
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ACTIVITIES GENERALES 

17. En plus de la representation de membres des FC en cour martiale 
et devant la Cour d’appel de la cour martiale, les avocats du bureau 
du DSAD ont a trois reprises represente des personnes conduites 
devant un juge militaire pour une audition sous le regime de Particle 
159 de la LDN visant a determiner si elles devaient etre maintenues 
sous garde. 

18. Le DSAD a ete implique avec d’autres parties interessees a la justice 
militaire dans la revision et mise a jour de politiques et reglements 
visant a ameliorer Fadministration de la justice militaire. Entre 
autres, on a porte beaucoup d’attention a la question de Fetablisse- 
ment du calendrier des audiences en cour martiale de maniere a 

ce que les justiciables du code de discipline militaire ne soient 
pas prives de leur droit a un proces dans un delai raisonnable. 

19. Avec le concours d’autres directions au sein des cabinets du JAG 
et du conseiller juridique aupres du MDN et des FC, le DSAD a 
entrepris une revision exhaustive des regies regissant presentement 
la representation juridique des membres des FC accuses d’actes 
criminels devant un tribunal etranger. Cette revision se deroulera au 
cours des prochains mois et menera a la soumission aupres d’autorites 
competentes de recommandations quant au plan d’action approprie 
devant etre adopte. 

20. Finalement, le DSAD a participe au processus de demande d’aide 
selon FOrdonnance administrative des Forces canadiennes 111-2 — 
Recours a un defenseur civil devant une cour etrangere de juridiction 
criminelle — dans le cas d’un membre des FC accuse d’une infraction 
criminelle en Australie. La demande a ete accordee et, par la suite, 
DSAD s’est charge des conditions convenues en ce qui a trait a la 
prestation de services juridiques. Cette affaire est maintenant classee 
sous reserve du droit d’appel de la Couronne. 
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CONCLUSION 

21. Au cours de cette periode de rapport, nous avons connu une legere 
augmentation du nombre de causes devant les cours martiales et les 
delais dans 1’administration de celles-ci sont demeures une preoccu¬ 
pation. Neanmoins, il est juste de dire que nous en sommes au 
point ou, avec le benefice de F experience, la plupart des problemes 
ont ete identifies et que nous sommes maintenant engages dans la 
mise au point du systeme. 
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Annexe 



Rapport annuel du directeur des poursuites 
militaires pour la periode du 
l er avril 2001 au 31 mars 2002 




Annexe 




Rapport annuel du 

directeur des poursuites militaires 


SECTION 1 - INTRODUCTION 


Ce rapport annuel, le troisieme du directeur des poursuites militaires 
(DPM), est prepare dans le but de satisfaire F exigence prescrite par le 
gouverneur en conseil, laquelle est contenue dans les Ordonnances et 
reglements royaux applicables aux Forces canadiennes (ORFC). 

Les ORFC stipulent que : 


Le directeur des poursuites militaires fait un rapport annuel 
portant sur Lexercice de ses fonctions au juge-avocat general 1 


Le rapport annuel du Juge-avocat general (JAG) couvre la periode du 
l er avril 2001 au 31 mars 2002. Le JAG a demande que le rapport 
annuel du DPM soit prepare pour la meme periode de temps et quil 
lui soit remis. 2 


Le present rapport differe quelque peu du format adopte et suivi pour 
les deux rapports precedents. La plupart des informations documen- 
taires communiquees dans les deux rapports annuels precedents du 
DPM ne sont pas presentees dans ce rapport parce quelles n’ont pas 
changees au cours des trois dernieres annees et quelles sont disponibles 


1 ORFC, article 110.11. 

2 Lettre du JAG du 17 janvier 2002. 
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et facilement accessibles sur le site web du JAG, 3 4 a titre d’appendice 
aux deux premiers rapports annuels du JAG qui ont ete presentes au 
ministre de la Defense nationale; d’autres renseignements sont inclus 
sous forme abregee et mentionnes seulement pour souligner une 
question en particulier. 

Le reste du rapport couvre en general ce qui suit : 

• Lorganisation, la structure, le role et le personnel du directeur 
des poursuites militaires (DPM)/Service canadien des poursuites 
militaires (SCPM) 

• Formation et communications 

• Justice militaire et cours martiales — applications, proces et appels 

• Commentaires du DPM 

SECTION 2 - ORGANISATION, STRUCTURE, ROLE ET 

PERSONNEL DU DIRECTEUR DES POUR¬ 
SUITES MILITAIRES/SERVICE CANADIEN 
DES POURSUITES MILITAIRES 

Suite a fentree en vigueur des modifications a la Loi sur la Defense 
nationale (LDN), le l er septembre 1999, 4 le Parlement du Canada a 
cree pour les Forces canadiennes un service de poursuites independant 
sur le plan legal, et ce, en etablissant le poste de directeur des poursuites 
militaires. 5 Le directeur prononce les mises en accusation des personnes 
jugees par les cours martiales et mene les poursuites devant celles-ci. 6 
De plus, la LDN stipule que le directeur peut etre assiste dans fexercice 
des pouvoirs qui lui sont conferes sur le plan legal, et ce, dans la mesure 
quil precise. 7 

3 Le site web du JAG : www.forces.ca/jag/ . 

4 LDN, L.C. 1998, chapitre 33. 

3 Le mandat du directeur est precise aux articles 165.1-165.17 de la LDN. 

6 Article 165.11 de la LDN. 

7 Article 165.15 de la LDN. 
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Le SCPM designe collectivement le DPM, le directeur adjoint des 
poursuites militaires (DAPM) et les avocats militaires de la force 
reguliere et de la force de reserve nommes pour seconder et representer 
le DPM. Dans le cadre du systeme de justice militaire canadien, on 
peut generalement classer le role du SCPM comme se situant dans 
les memes domaines des consultations generates criminelles/disci- 
plinaires, de la prestation d’avis particuliers, de la direction des 
poursuites et des appels. 

Au Canada, F element de la force reguliere du SCPM est organise 
a fechelle regionale en bureaux des poursuites militaires regionales 
(PMR) situes a Halifax (Atlantique), Valcartier (Est), Ottawa (Centre) 
et Edmonton (Ouest); le bureau principal comprend le directeur, le 
directeur adjoint et les procureurs militaires et il est situe au Quartier 
general de la defense nationale a Ottawa. L’element de la force de 
reserve est organise regionalement pour appuyer les PMR et les pro¬ 
cureurs militaires qui travaillent au bureau principal. Recemment, 
on a recrute des procureurs militaires de la force de reserve dans les 
regions de f Atlantique, de l’Est et de POuest. 

Le role des services de poursuites, tant militaires que civils, et des 
procureurs individuels a change de fa^on significative au cours de la 
derniere decennie. Le contentieux criminel et disciplinaire est, de 
nature, reactionnel, regi par la demande et exigeant pour les avocats. 

Le parrainage et la formation sont egalement indispensables a un tel 
service puisque ces investissements meneront a des economies a court 
et a long terme. Les perspectives de carriere, comme favancement sur 
le plan des grades et des responsabilites, la satisfaction au travail et 
les defis rencontres dans un service de poursuites devraient contribuer 
au maintien des procureurs militaires chevronnes et habiles et ainsi 
qua leur retour au service des poursuites apres des sejours dans le 
domaine des operations, des ressources humaines, etc. Dans Pideal, 
un service de poursuites se compose d’un ensemble de procureurs 
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principaux chevronnes, de procureurs de premiere ligne aguerris et 
d’avocats recemment appeles au Barreau. Voila done le but auquel 
le SCPM aspire. 

Le role du procureur, dans le contexte du processus de poursuites, est 
d’une grande importance pour F administration de la discipline et de la 
justice au sein des Forces canadiennes. Le procureur est plus quun 
plaideur; il ou elle doit faire preuve de jugement et de discretion et a 
des obligations deontologiques et juridiques qui different de la defense. 
La moderation et la dignite doivent caracteriser la conduite du procureur; 
cependant, cela ne veut pas dire que les poursuites ne peuvent pas 
etre realisees de fa^on energique et approfondie. Le processus est 
consequemment transparent et equitable. 

Alors que, au cours des annees, les cours ont examine le role des 
procureurs, 8 la communaute militaire s’attend a ce que le procureur 
accomplisse avec fermete et equite ses responsabilites d’engager des 
poursuites conformement aux lois, aux codes d’ethique professionnelle 
ainsi que dans Finteret du public et des Forces canadiennes. 

SECTION 3 - FORMATION ET COMMUNICATIONS 

Des avocats qualifies, d’experience et bien informes sont la cle d’un 
service de poursuites qui reussit. Le SCPM en est encore a ses debuts 
puisquil n’a ete cree quen 1998. Meme si le SCPM a porte le nombre 
de ses procureurs regionaux a six, a Fexterieur d’Ottawa (une augmenta¬ 
tion de trois), le nombre moyen d’annees d’experience dans le domaine 
des poursuites criminelles pour les onze procureurs de premiere ligne 
(a Fexception du DPM et du DAPM) est de 3,6 annees, et une moyenne 
de 7,1 annees inscrits au Barreau. Cela est compatible avec le groupe 
relativement nouveau des conseillers juridiques et des avocats militaires 
nouvellement recrutes aux niveaux de major et de capitaine qui sont 


8 Voir R. c. Boucher , [1955] R.C.S. 263, R. c. Savion et Mizrahi (1980), 52 C.C.C. (2d) 
276; voir egalement les commentaires de Tancien Juge de la Cour supreme Cory, sur 
le Sophonow Inquiry, au Manitoba (sept. 2001). 
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employes au sein du cabinet du JAG. Alors que la situation presente 
des defis a court terme, elle s’annonce positive et remplie de promesses 
a long terme, et ce, pour le SCPM et le cabinet du JAG. 

Dans cet etat d’esprit, un des objectifs majeurs du SCPM demeure 
P amelioration et Paccroissement des habiletes et capacites des avocats 
militaires grace a de la formation avec nos collegues des services des 
poursuites civiles. Ceci a ete realise, dans une certaine mesure, par la 
participation des procureurs militaires a des cours et seminaires de for¬ 
mation juridique permanente offerts par divers services de poursuites 
canadiens (federaux et provinciaux), differentes associations provin¬ 
ciates d’avocats et PAssociation du Barreau canadien. Vous trouverez 
a Pappendice 1 une liste des cours suivis par les procureurs militaires 
entre le l er avril 2001 et le 31 mars 2002. 

En plus de ces cours, le DPM a organise, pendant la semaine du 
14 octobre 2001, un atelier de travail sur les poursuites a Pintention 
des procureurs de la force reguliere et de la force de reserve du SCPM. 
Un des sujets de cet atelier merite une mention particuliere : Pethique. 
Au cours de la periode visee par le rapport, tous les procureurs du 
SCPM ont re^u des documents autodidactiques comprenant diverses 
publications reliees a Pethique dans le domaine des poursuites et 
du contentieux criminel. Tous les procureurs du SCPM de la 
force reguliere ont termine Petude de ces documents. 

Dans le cadre de la formation extra-juridictionnelle, un procureur mili- 
taire a ete affecte au bureau du Conseiller juridique de la Ville de 
Quebec pour une periode de six semaines pendant les mois d’aout et 
de septembre, et ce, non seulement pour acquerir une experience pre- 
cieuse des poursuites mais egalement pour assister les autorites locales 
dans les poursuites relatives aux infractions municipals et provinciates. 
Un autre procureur militaire regional a participe, a titre de membre du 
panel, a la conference annuelle de la section du droit de PAssociation 
du Barreau canadien qui s’est deroulee a Saskatoon, en aout 2001. 


138 


Les annexes 


Les procureurs militaires sont des avocats militaires dans les Forces 
canadiennes et, a ce titre, ils doivent conserver leurs competences mili¬ 
taires pour que le SCPM puisse satisfaire la capacite de deployment 
formulee dans son enonce de mission. Les procureurs militaires par- 
ticipent aux activites de la formation militaire, telles que la qualifica¬ 
tion sur le champs de tir au pistolet et au fusil; de plus, ils participent 
a des cours internes sur le droit des conflits armes. Non seulement les 
procureurs militaires re^oivent-ils de la formation, ils en dispensent 
egalement dans les domaines de la justice/de la discipline/du droit 
criminel militaire, tant officiellement qu officieusement, et ce, aux 
autorites policieres et aux autres avocats militaires des FC. 

La premiere edition de XAide-memoire relatifaux elements de l 
a ete publiee dans un format bilingue au cours de la periode visee par le 
rapport du SCPM. Cet aide-memoire, qui est un instrument de travail, 
aidera les procureurs et les autres personnes concernees par le systeme 
de justice militaire a identifier les elements essentiels des infractions 
qui sont contenus dans le code de discipline militaire. II fournira aussi, 
dans la plupart des cas, un resume de la loi et des cas juges selon un 
article particulier de la LDN. Cette premiere edition bilingue de 
Faide-memoire couvre les infractions disciplinaires les plus courantes. 

En plus de F Aide-memoire, le DPM a entrepris de distribuer des 
communiques du SCPM au cours de la periode de rapport. Cette 
initiative a ete con^ue pour aider les procureurs dans leurs pratiques 
quotidiennes et pour etablir une uniformite a Fensemble du pays. 
Certains des sujets traites dans les communiques comprennent 
Fetablissement du calendrier des cours martiales, les analyses d’etudes 
posterieures a Faccusation, la prestation d’informations a la defense 
et le suivi des dossiers. Quinze communiques ont ete elabores et 
distribues aux procureurs au cours de la periode de rapport. 


;infraction 
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En septembre 1999, le SCPM a inaugure sa partie du site web du 
JAG, dans le cadre de sa strategic de communications, afin de faciliter 
Fouverture et la transparence du systeme de justice militaire. 9 Le site web 
du SCPM offre au DPM un mecanisme permettant de rendre disponible 
au public les decisions des cours martiales et des appels. De plus, les 
instructions du JAG au DPM, et les directives du DPM en matiere de 
politique se trouvent sur le site web. Cette annee, cest-a-dire le 10 
janvier 2002, le JAG a emis une instruction generate au DPM sur le 
« Paiement des frais des temoins en cour martiale ». Vo us trouverez cette 
instruction a Fannexe H du rapport du JAG. Le JAG n a jamais emis 
^instruction formelle de cas. 

Le DPM met egalement a jour les pages du site web du JAG qui est 
accessible au public concernant les « resultats des cours martiales », 
les« comptes rendus des appels » et les « appels a venir ». Les « resultats 
des cours martiales » sont consignes dans les jours qui suivent la deci¬ 
sion de premiere instance. On y retrouve toute Finformation pertinente 
des cours martiales qui ont eu lieu au cours des trois derniers mois. 

Les « comptes rendus des appels » donnent des renseignements sur les 
parties, appelant ou intime, la date et Fendroit ou se tient la cour, la 
raison et les resultats de Fappel. Les « appels a venir » informent le 
public sur Fidentite des parties, la raison de Fappel ainsi que 
la date et Fendroit de Faudition. 

Le SCPM s’occupe de la distribution electronique et sur papier d’une 
petite brochure quil a preparee sur le role et les fonctions du procureur 
militaire et du processus des poursuites militaires. Cette brochure vise a 
renseigner les membres des Forces canadiennes sur cet aspect de la jus¬ 
tice militaire ainsi qu a attirer des avocats civils qui pourraient vouloir 
exercer leur profession dans ce secteur d’interet unique du droit. 


9 URL du site web : www.forces.ca/jag/ . 
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La communication, qui fait partie inherente du SCPM, est vitale 
a tout service de poursuites efficace et efficient. Chaque semaine, les 
procureurs du SCPM communiquent entre eux au moyen de telecon¬ 
ferences pour discuter de questions generates et specifiques qui ont trait 
au travail des procureurs. Un element inestimable au developpement 
professionnel et a Puniformite du SCPM consiste en la capacite des 
procureurs d’Ottawa et des procureurs des bureaux regionaux de dis¬ 
cuter regulierement. Pour cette raison, il existe, grace au telephone et 
au courrier electronique, une ligne de communications permanente 
entre tous les procureurs du SCPM. Les procureurs militaires a Ottawa 
travaillent activement avec les autres avocats militaires et le personnel 
du groupe de finformatique du cabinet du JAG pour elaborer un 
programme informatique qui ameliorera la capacite de recherche des 
precedents jurisprudentiels et d’autres recherches juridiques effectuees 
pour les procureurs. On prevoit egalement que ce systeme sera un 
systeme temporel du controle/de la gestion des cas qui permettra 
un traitement plus expeditif des dossiers et un meilleur controle de la 
qualite au sein du SCPM. L’objectif est de relier tous les procureurs 
militaires par ordinateur dans un avenir rapproche. 


Le SCPM est a la fine pointe de la technologie des telecommunications 
et des videoconferences. Etant donne les difficultes rattachees a un 
service de poursuites national et international qui est relativement petit, 
dont les temoins sont situes aux quatre coins du pays ou deployes a 
fexterieur ou en mer, il a ete necessaire d’utiliser du materiel de tele¬ 
conferences pour interroger des temoins pendant des cours martiales 
et des requetes preliminaires devant un juge militaire. Au fur et a 
mesure que la technologie s’ameliore, le SCPM utilisera probablement 
ce moyen de communications plus frequemment pour offrir des services 
de poursuites efficaces et efficients, de fa^on expeditive. 


En plus de faire partie du comite des intervenants en justice 
militaire, du comite sur le code de discipline militaire des FC et 
du comite consultatif sur la police militaire, le DPM est egalement 
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membre et participant des reunions des comites des chefs federaux/ 
provinciaux/territoriaux pour la poursuite, dont les membres compren- 
nent les directeurs de tous les services de poursuites civiles au 
Canada. Ce comite des chefs est une tribune dynamique et positive 
qui favorise les discussions sur les poursuites et les sujets relies aux 
poursuites ainsi que les echanges de renseignements sur des questions 
de fond et de gestion. De plus, le SCPM est un membre institutionnel 
de 1’Association internationale des procureurs, une organisation qui se 
consacre a faccroissement de la qualite des services de poursuites dans 
le monde entier. 

SECTION 4 - JUSTICE MILITAIRE ET COURS MARTIALES 

Un membre des Forces canadiennes est toujours un citoyen; a ce titre, 
il ou elle continue d’avoir droit a la protection de la loi civile et d’etre 
soumis(e) a son autorite. Cependant, les taches qu’il ou elle peut etre 
appele(e) a remplir comme soldat, matelot ou membre de la force 
aerienne et les circonstances dans lesquelles ces taches doivent etre 
accomplies requierent un haut niveau de discipline; le Parlement et 
les cours reconnaissent depuis longtemps que la creation et le maintien 
d’une telle discipline necessitent en retour un code de loi special afin de 
definir les fonctions et obligations du membre et d’etablir des sanctions 
aux infractions. Ce code de loi special, qui est une partie integrante 
du systeme de justice militaire, doit necessairement promouvoir et 
maintenir, entre autres, l’ordre public, le bon moral, le rendement, 
la discipline ainsi que l’efficacite et la capacite des operations. Ce code 
de loi special est mis en vigueur de plusieurs fa^ons, dont par le proces¬ 
sus des cours mar dales. 

Les professions dans le domaine de la justice militaire ont considerable- 
ment evolue au cours des dernieres annees. Le fait de juger des cas 
selon la Charte de droits et libertes a eu un effet dramatique sur le role 
du procureur et sur la duree et la complexite des proces. La complexite 
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croissante des enquetes policieres a egalement eu pour effet Faugmenta¬ 
tion du nombre de demandes pour des avis et des conseils fournis 
par les procureurs a divers stages du processus d’enquete. De plus, 
les procureurs militaires sont de plus en plus meles a tous les aspects 
du processus de la justice militaire. 

Le processus disciplinaire sous-entend plus que des proces sommaires et 
des cours martiales. Avec les recentes modifications a la LDN, les juges 
militaires doivent revoir les ordonnances de garde rendus par la chaine 
de commandement. 10 Le DPM a represente les FC dans trois auditions 
de revision du placement sous garde au cours de la periode visee par 
ce rapport. A chaque occasion, un avocat militaire de la defense 
representait le militaire. Dans chaque cas, le militaire avait ete arrete, 
detenu sous garde et s’etait ensuite vu refuser la liberation par un 
officier reviseur des placements sous garde; cependant, apres f audition 
par un juge militaire, le militaire a ete libere sous conditions. * 11 Pour ce 
qui est des questions de droit, il est necessaire que ces auditions soient 
hatees ce qui, en retour, oblige le SCPM a utiliser de la technologie de 
pointe dans le domaine de la liaison televisuelle pour entendre les 
temoignages des temoins. 

De plus, les juges militaires detiennent P autorite pour tenir des auditions 
relativement a Paptitude d’un accuse a subir le proces. Un Comite 
d’etudes provinciales a fait une revision apres proces de Paptitude a 
subir le proces 12 dans le cas d’un ancien soldat accuse selon le code 
de discipline militaire. Ce soldat demeure inapte a subir un proces. 

Un avocat militaire a represente les FC lors de Paudition du Comite 
d’etudes provinciales a Saskatchewan. On prevoit que Penquete 


10 Article 159 de la LDN. 

11 Lors de ces trois revisions de placements sous garde, 1’accuse n’a pas ete accuse ni 
soup^onne d’avoir commis une infraction designee en vertu de F article 153 de la LDN. 
Par consequent, dans ces cas, les FC avaient le fardeau de justifier le maintien sous garde 
de f accuse en vertu des articles 159.1 et 159.2 de la LDN. 

12 Article 672.38 du Code criminel du Canada. 
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obligatoire biennale concernant F aptitude a subir un proces aura lieu au 
debut de la prochaine periode de rapport de 2002—2003. 13 

Pendant la periode visee par le rapport, le SCPM a re^u, de la part 
des differentes autorites de renvoi, 105 demandes de connaitre des 
accusations concernant la decision de prononcer la mise en accusation. 
Quarante-trois applications ont eu pour resultat des mises en accusation 
prononcees par un procureur. La decision de ne pas proceder avec les 
accusations a ete prise dans trente-quatre cas. Pour chacun de ces trente- 
quatre cas, la decision de ne pas proceder a ete prise soit a cause de fab- 
sence de possibility raisonnable d’obtenir une condamnation s’appuyant 
sur la preuve ou parce quil n’y avait pas de facteur d’interet public 
(interet disciplinaire) pour proceder a une poursuite en cour martiale. 
Les vingt-huit autres applications sont actuellement entre les mains 
des procureurs militaires et font fobjet d’une verification posterieure 
a faccusation. 

Soixante-cinq des soixante-sept cours martiales tenues pendant cette 
periode etaient des cours martiales permanentes. Une cour martiale 
permanente est une cour composee d’un juge militaire seulement. 

Une cour martiale disciplinaire et une cour martiale generate ont ete 
convoquees pendant cette periode. Une autre cour martiale disciplinaire 
devait etre convoquee mais la mise en accusation dans ce cas particulier 
a ete retiree avant la convocation de la cour. Une cour martiale disci¬ 
plinaire se compose d’un comite de trois militaires et d’un juge militaire. 
Une cour martiale generate se compose d’un juge militaire et d’un 
comite forme de cinq membres. Lors de la decision du type de cour 
martiale qui doit juger F accuse, il faut tenir compte d’un nombre de fac- 
teurs. En plus des dispositions legislatives et reglementaires qui ont trait 
a la juridiction et aux peines, d’autres facteurs, qui ont des consequences 
sur la decision, comprennent la nature et le caractere des infractions ainsi 
que toute recommandation presentee par fautorite de renvoi. Meme si 
soixante-sept cours ont ete convoquees, soixante-huit membres des 

13 Article 202.12 de la LDN. 
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Forces canadiennes ont ete juges en cour martiale. Un proces conjoint 
a eu lieu, ce qui veut dire quune cour martiale a ete convoquee pour 
juger deux coaccuses a une occasion. Apres avoir fait la mise en accusa¬ 
tion, elle a ete retiree avant le debut de la cour martiale dans sept cas. 
Dans trois de ces cas, on a effectuee une nouvelle mise en accusation 
et on a tenu un proces. 

La cour a rendu un verdict de culpabilite dans cinquante-neuf des 
soixante-sept cours martiales tenues pendant la periode du rapport. 

Alors quun contrevenant ne peut recevoir quune seule sentence lors 
d’une cour martiale, une sentence peut comprendre plus d’une peine. 
Les cinquante-neuf sentences prononcees par des cours martiales com- 
prenaient quatre-vingt-dix peines. A noter, cinq peines d’emprisonnement 
et quatre peines de detention ont ete imposees par la cour. Une sentence 
suspendue, signifiant que fincarceration de f accuse netait pas requise, 
a ete imposee dans quatre des neuf cas. L amende a ete la peine la plus 
courante; quarante-sept des quatre-vingt-dix peines etaient des amendes. 

Notez egalement que quarante-cinq des 246 chefs d’accusation etaient 
des accusations selon Particle 129 de la LDN, qui allegue un acte, une 
conduite ou une negligence prejudiciable au bon ordre et a la discipline. 

L’appendice 2 de ce rapport presente un resume des cours martiales 
commencees et completees durant la periode du l er avril 2001 au 
31 mars 2002. 

Les graphiques circulaires suivants, prepares a partir des renseignements 
contenus dans fappendice 2 de ce rapport, fournissent une representation 
statistique des grades des accuses, des verdicts, des sentences, du nombre 
de cours martiales par commandement et de la langue du proces. 
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Cour martiales par commandement 



Grade de I’accuse 


Chef d'etat-major de la 
force maritime 

Chef d'etat-major de 
I'armee de terre 

Chef d'etat-major de 
la force aerienne 

Sous-chef d'etat-major 
de la defense 

Service de recrutement, 
de I'education et de 
I'instruction des FC 

Quartier general de 
la defense nationale 


NORAD 



Officier 

Sergent a adjudant-chef 

Soldat et caporal 
(caporal-chef compris) 


Type de cour martiale 



Cour martiale permanente 
Cour martiale disciplinaire 

Cour martiale generale 

Cour martiale generale 
speciale 
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Verdicts par cas 



Coupable 
Non coupable 
Suspension d'instance 


Peines 



Langue du proces 


Emprisonnement 

Detention 

Retrogradation 

Blame 

Reprimande 

Amende 

Consigne au quartier 

Travaux et exercices 
supplemenatires 

Avert issement 



Anglais 

Frangais 
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Vue comparative pour 2000—2001 

Ce qui suit est une comparaison des statistiques sur les cours martiales 
pour la periode de rapport 2000—2001, qui est contenue dans le 
dernier rapport annuel, jusqua la periode actuelle de rapport precisee 
ci-dessus. Etant donne que la periode dont on tient compte pour faire 
la comparaison est de deux ans, il nest pas possible de considerer le 
tout comme une tendance, d’en faire une analyse statistique probante 
ou d’en tirer des conclusions definitives. Il s’agit simplement du debut 
d’une ligne de tendance et, en ce moment, ces renseignements sont 
fournis pour des fins d’information seulement. 

Cour martiales par commandement 
2001/2002 ■ 2000/2001 

CEMFM 
CEMAT 
CEMFA 
SCEMD 
SREIFC 
QGDN 
NORAD 

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 



Officier 


Sergent a 
adjudant-chef 

Soldat et 
caporal (caporal 
chef compris) 


Grade de I’accuse 
2001/2002 ■ 2000/2001 



0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 
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CMP 

CMD 

CMG 

CMGS 


Type de cour martiale 
2001/2002 ■ 2000/2001 



Coupable 

Non coupable 

Suspension 

d’instance 


Verdicts par cas 
2001/2002 ■ 2000/2001 



0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 


Emprisonnement 
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Retrogradation 
Blame 
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Amende 

Consigne 
au quartier 

Travaux et exercices 
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Avertissement 
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Peines 
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Anglais 
Fangais 

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 % 


Langue du proces 
2001/2002 ■ 2000/2001 



Appels 


Pour ce qui est des appels, le ministre peut exercer un droit d’appel 
devant la Cour d’appel de la cour martiale (CACM) en ce qui concerne 
certaines decisions d’une cour martiale, et ce, en matiere de verdict, de 
sentence et des decisions mettant fin aux procedures. 14 Depuis le l er 
septembre 1999, le Ministre a delegue, par arrete, P autorite de presen¬ 
ter de tels appels au DPM. De plus, le DPM est autorise a repondre a 
tout appel soumis par un membre qui veut contester la decision d’une 
cour martiale. L’avocat sur les causes d’appel au sein du SCPM se rap- 
porte directement au DPM pour toutes les questions ayant trait aux 
appels. Le DPM informe le ministre chaque fois quil exerce Pautorite 
d’en appeler. 


Vo us trouverez a Pappendice 3 du present rapport le tableau indiquant 
les appels completes/inities pendant la periode du l er avril 2001 au 
31 mars 2002. Parmi ces appels, le MDN n’a agit que quatre fois a 
titre d’appelant devant la CACM. Dans le cas comprenant une requete 
en autorisation d’appel a la Cour supreme du Canada, la Couronne 
est Pintimee. 


SECTION 5 - COMMENTAIRES DU DPM 

Meme si la derniere periode visee par ce rapport ne s’est pas deroulee 
sans heurt, elle fut productive et profitable pour le SCPM. En juillet 
2001, grace a Pajout de trois procureurs au SCPM, cest-a-dire un dans 
chacun des bureaux regionaux oil il n y avait quun seul procureur 

14 Article 230.1 de la LDN. 
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(Edmonton, Valcartier et Halifax), un des buts du DPM ainsi quune 
initiative strategique de la justice militaire du JAG ont ete atteints, soit 
la prestation de ressources supplementaires de la force reguliere pour 
permettre au DPM de faire face aux demandes que le service des pour- 
suites re 9 oit pour ce qui est de fournir des avis, realiser des verifications 
prealables et posterieures a Paccusation et poursuivre les cas en cours 
martiales. Meme si cette initiative a immediatement procure un leger 
soulagement dans les bureaux regionaux, les trois procureurs supple¬ 
mentaires ne possedent quune experience limitee des poursuites et, par 
consequent, cela na pas ete une solution « juste a temps » pour le SCPM 
en general ni particulierement pour le probleme d’agir en temps oppor- 
tun. Par contre, le SCPM a commence a ressentir les bienfaits de ces 
ressources supplementaires. Au meme moment, le SCPM a connu des 
changements parmi les procureurs les plus experimentes qui sont partis 
pour appuyer les operations de maintien de la paix de FOTAN (SFOR) 
ou pour remplir differents postes au sein du cabinet du JAG. Certains 
postes sont demeures vacants pour des periodes limitees. Un procureur 
competent sauve du temps et de Pargent en exer^ant un jugement qui 
ne s’acquiert qua force d’experience. Une penurie de procureurs quali¬ 
fies et d’experience contribue, entre autres, au probleme d’agir en 
temps opportun. Alors quil s’agit d’un probleme a court terme, favenir 
s’annonce prometteur a long terme, tel que mentionne dans ce rapport. 

Des progres considerables ont ete realises, et continuent de fetre, 
grace a fincorporation dans le SCPM de nos procureurs de la force 
de reserve, dont plusieurs appartiennent soit au service des poursuites 
federates, soit au service des poursuites provinciales. II s’agit d’une 
ressource vitale que nous devons utiliser davantage dans le cadre des 
contraintes du budget alloue. Les procureurs de la force de reserve 
se sont offerts pour fournir des avis juridiques prealables aux proces; 
de plus, ils ont plaide devant des cours martiales, ils ont entrepris de 
la formation militaire et de la formation juridique et ils ont participe a 
fatelier annuel du JAG et du SCPM. Une equipe de procureurs aguerris 
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et experimentes de la force de reserve peut offrir un service de parainnage 
dans le domaine du droit pour les nouveaux procureurs de la force 
reguliere. Malheureusement, juste apres avoir comble les postes vacants 
de feffectif de la force de reserve, trois autres procureurs de la force 
de reserve ont quitte le SCPM au cours de la derniere annee : un pour 
une promotion avec nomination dans un autre poste au sein du JAG et 
les deux autres pour des postes civils. Encore une fois, le SCPM fait du 
recrutement. Trois avocats ont ete choisis et ont entrepris le processus 
d’enrolement. II est essentiel d’obtenir pour eux la formation militaire 
necessaire afin quils puissent ensuite s’integrer entierement a fequipe 
des poursuites militaires. 

II existe deux domaines sensiblement interdependants qui doivent etre 
ameliores et mieux utilises au SCPM : ce sont la gestion des connais- 
sances et la technologie de finformation. Le SCPM, en tant que service 
de poursuites nouvellement cree, ne peut pas se fier a la memoire cor¬ 
porative ni ne peut se permettre de reinventer la roue chaque fois que 
survient la periode des affectations. Pour aider sur ce plan, nous devons 
optimiser la technologie de finformation. C’est pourquoi la section de 
finformatique du JAG et la section de la planification operationnelle 
s’occupent de cette question, et ce, dans foptique de creer ou d’obtenir 
des applications logicielles ameliorees en vue de gerer les cas et con- 
troler le temps, ce qui permettra egalement faeces electronique a une 
base de donnees (a creer) contenant des avis juridiques dans le domaine 
des poursuites, des memoires, des recherches, etc. Cette technologie de 
« bureau de direction » aidera a ameliorer notre travail en tant que 
procureurs et la fa^on de le faire, y compris la prestation continuelle 
des services. De plus, un tel programme devrait permettre de partager 
finformation, les connaissances, les meilleures pratiques et de creer 
un vehicule de discussions entre les bureaux regionaux, le bureau 
« principal » du SCPM et les procureurs de la force de reserve 
situes aux quatre coins du pays. 
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La prestation continue des services demeure, pour finstant, la plus 
importante preoccupation du SCPM. Au cours de la periode visee 
par ce rapport, et grace a un effort concerte de la part des procureurs, 
on a realise des progres considerables pour ce qui est de la prestation 
permanente des services juridiques/services de poursuites dans les 
domaines des avis generaux et des avis prealables a faccusation, 
reduisant de ce fait la question des delais au debut du processus et 
ameliorant la relation de travail et la credibility aupres du secteur des 
enquetes dans le systeme de justice militaire. Malgre une performance 
continue convenable pour ce qui est de recevoir, d’aller de favant 
lorsquil s’agit de prononcer la mise en accusation et de completer les 
cas dans les limites de temps du present rapport, faugmentation de la 
ligne temporelle entre le renvoi et la mise en accusation est evidente. 
Jusqua date, la cour martiale et la cour d’appel de la cour martiale 
ont juge, en grande partie, que la question du delai est raisonnable 
et dans les limites legales des articles 7 et 11 (b) de la Charte , et de 
Particle 162 de la LDN. Cependant, la rapidite avec laquelle le SCPM 
prononcera les mises en accusation au cours de la prochaine periode de 
rapport demeure le plus important defis du service. 
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Annexe I Appendice 1 


Organisation D’accueil 

Nom Du Cours 

Nombre 

De Participants 

Cours d’ete du Procureur 

Trial Advocacy 

1 

general de I'Ontario 

Perquisitions et saisiers 

1 


Defense des droits lors 
des proces — frangais 

2 

Ministere federal de la Justice 

Ecole des poursuivants 

2 

Association du Barreau canadien 

Conference sur le droit criminel 

2 

Ontario Center for Advocacy 
Training 

Appellate Advocacy Course 

1 

Cabinet du Juge-avocat general 

Atelier du JAG 

10 

Direction des poursuites 
militaires 

Atelier annuel du DPM 

11 

Association du Barreau 

La Charte canadienne des droits 

2 

canadien 

et libertes, 20 ans plus tard 

Charte canadienne des 



droits et libertes 

1 

Alberta Justice 

Alberta Crown 

Prosecutor's CLE Part II - 
Crimes Against the Person 

1 

Ministere federal de la Justice 

XXI e Conference annuelle 
du Service federal des poursuites 

1 

Cabinet du Juge-avocat general 

Table ronde du SNE/AJAG 

5 

Nova Scotia Legal Education 

Criminal Law Course 

NS Public Prosecutor 

1 

Barreau du Quebec 

Techniques de plaidoiries 

2 

Cabinet du Juge-avocat 

Cours intermediate 

6 

general 

d’avocat militaire 


Ministere federal de la Justice 

Cours d’orientation sur 
le projet de loi C-36 

1 

Barreau du Quebec 

Les developpements 
recents en droit criminel 

1 

Ministere federal de la justice 

Conference annuelle du SFP 

1 

Forces canadiennes 

Formation sur les medias 

1 

Forces canadiennes 

Formation au tir 

2 
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Infractions Emplacement Emplacement 

Article geographique de geographique Langue 

n° Type Grade de la LDN Description Disposition Sentence la cour martiale de I'infraction Commandement du proces 


Annexe I Appendice 2 

I Statistiques sur les cours martiales 
I l er avril 2001 au 31 mars 2002 (completees) 
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